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Introduction générale 

Je suis éducatrice spécialisée au sein de l’institut public « La Persagotière », qui 

dépend de la fonction publique hospitalière à Nantes. Cet institut accueille des 

personnes de la petite enfance à l’âge adulte, ayant une déficience auditive et des 

personnes ayant des Troubles Sévères du Langage1 (TSL). Dans le cadre du projet 

d’établissement et de notre accompagnement au quotidien, nous utilisons les termes 

d’ « enfants », de « jeunes », de « personnes sourdes » ou « malentendantes ». Les 

personnes accueillies, elles-mêmes, s’identifient comme « sourdes » et 

« malentendantes ». Entre professionnels et avec les personnes sourdes, nous ne 

parlons pas de « déficience auditive », nous parlons de « surdité ». Nous employons 

les termes « entendant » et « sourd », « monde des entendants », « monde des 

sourds » et « culture sourde ». J’utiliserai donc ces termes dans le cadre de mon 

mémoire. 

 

J'accompagne depuis 8 ans des jeunes sourds et malentendants âgés de 11 à 16 ans 

dans le cadre de leur projet individualisé d’accompagnement. Je fais partie d’une 

équipe pluridisciplinaire composée de professionnels du secteur médico-social. 

Dans ce cadre, j’ai plusieurs missions. Je suis la correspondante2 du Projet 

Individualisé d’Accompagnement des jeunes sourds de la 5ème à la 3ème. J’ai un lien 

privilégié avec les familles. Je mets en place et j’anime des ateliers éducatifs auprès 

des jeunes avec l’équipe pluridisciplinaire. Je veille à favoriser l’inclusion3 des jeunes 

au sein de l’établissement scolaire ou lors de stage en entreprise. J’accompagne les 

jeunes de 4ème et de 3ème dans leur projet d’orientation sociale et professionnelle en 

lien avec les dispositifs de l’éducation nationale, les centres de formations et le milieu 

de l’entreprise. 

 

Les jeunes accueillis ont des niveaux de surdité différents, ils ont des appareils auditifs 

ou non. Ils ont également des modes de communication différents : Langue des Signes 

                                                                 
1 « D’intelligence normale, l’enfant dysphasique présente un déficit de l’expression et de la perception, et quelquefois de 
la compréhension : retard d’apprentissage du langage, troubles phonologiques, troubles de la syntaxe, inversion de l’ordre des 
mots. », Dictionnaire du Handicap, Presses de l’EHESP (Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique) p 128. 
2 Dans le cadre de cette mission, je coordonne la mise en place du PIA. Suite de la rencontre de la famille et du jeune 
avec l’équipe pluridisciplinaire, je rédige le projet.  
3 « L'inclusion sociale consiste à faire en sorte que tous les enfants et adultes aient les moyens de participer en tant que 
membres valorisés, respectés et contribuant à leur communauté et à la société », 
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Inclusion_sociale.htm 

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Inclusion_sociale.htm
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Française, oral, communication non-verbale4. Ils sont répartis en trois groupes : le 

groupe « inclus », « adapté » et « spécialisé ».  

 

Généralement à la sortie du collège, les jeunes du groupe inclus s'orientent vers des 

formations en lycée général, technologique ou professionnel. Ils préparent le Diplôme 

National du Brevet général ou professionnel. 

Les jeunes du groupe adapté se préparent dès la 4ème à la découverte du monde 

professionnel. Ils réalisent des stages en entreprise et réfléchissent à leur projet de 

sortie (métier envisagé, formation professionnelle). Ils préparent l'examen du Certificat 

de Formation Générale et s’orientent dans un premier temps vers des formations de 

niveau V tel que le Certificat d'Aptitudes Professionnelles. Je vais m’intéresser au 

parcours d’orientation sociale et professionnelle des jeunes du groupe adapté dans le 

cadre de ce mémoire et plus particulièrement aux jeunes sourds s’orientant vers la 

voie de la formation par apprentissage en entreprise. 

 

Le choix de l’apprentissage peut avoir des raisons différentes. La première raison est 

que certains jeunes souhaitent quitter le milieu scolaire et entrer dans le monde de 

l’entreprise pour apprendre un métier. La deuxième raison est que les jeunes sont 

attirés par le fait de gagner de l’argent et ainsi acquérir plus d’autonomie. Enfin, la 

troisième raison est que certaines formations ne sont dispensées que par la voie de 

l’apprentissage. 

 

Dans le cadre de mon accompagnement, je repère des comportements qui se répètent 

chez les jeunes sourds dans la mise en place de leur projet. La crainte de l’isolement 

en formation et en entreprise, la peur de ne pas réussir à communiquer avec les 

collègues de travail, la faible mobilisation des jeunes dans les démarches liées à 

l’apprentissage. Est-ce une spécificité liée aux jeunes sourds ou bien retrouve-t-on ces 

comportements chez de nombreux adolescents de cet âge ? Rencontrent-ils plus de 

difficultés lorsqu’ils recherchent une entreprise ? 

 

Je souhaite apporter des réponses adaptées à chaque situation et me servir de mes 

                                                                 

4 Selon Moudifa Ali Soudja : « La communication non-verbale représente tous les messages qu'un individu fait passer 

consciemment ou sans utiliser la parole : gestes, expressions du visage, attitude générale », Revue « la Gazette Santé Social », 

n°114, janvier 2015, p 43. 
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expériences pour améliorer les accompagnements des jeunes. 

Dans un premier temps, je vais vous présenter l’établissement public de la 

Persagotière, le contexte législatif, l’organisation des services ainsi que les missions 

que je réalise auprès des jeunes sourds et malentendants. 

 

Dans un deuxième temps, je vais développer ma question centrale faisant 

l’objet de ce mémoire et mes hypothèses de recherche.  

Question centrale : « Que peut mettre en place le chargé d’insertion pour lever 

les freins que rencontre le jeune sourd à la sortie du collège dans son projet de 

formation par la voie de l’apprentissage en entreprise ? » 

Après avoir exposé mes hypothèses de recherche, je développerai les notions 

théoriques importantes qu’il me semble nécessaire de mettre en avant : le sentiment 

de solitude et le sentiment d'isolement (DUPONT Sébastien) et l'autonomie (Arlette 

LOHER-GOUPIL). Puis, je vais m’intéresser à l’évolution de la formation 

professionnelle par la voie de l’apprentissage en France et à l’accompagnement des 

personnes en situation de handicap dans ce dispositif.  

 

Dans un troisième temps, je vais présenter les enquêtes de terrain que j’ai 

réalisé pour vérifier la validité de mes hypothèses. La première enquête est réalisée 

sous la forme d’un questionnaire auprès de jeunes sourds et entendants, en classe de 

3ème ayant un projet de formation par la voie de l’apprentissage. L’objectif est de mieux 

percevoir l’origine des freins rencontrés par les jeunes sourds dans un parcours vers 

la voie de l’apprentissage. 

La deuxième enquête a été réalisée sous la forme d’entretiens semi-directifs auprès 

de quatre acteurs de terrain. L’objectif était de recueillir la réalité quotidienne de 

l’accompagnement des personnes en situation de handicap dans un parcours d’accès 

à la formation par la voie de l’apprentissage. Cela m’a permis d’avoir un regard croisé 

de plusieurs professionnels de l’accompagnement et d’enrichir mes connaissances du 

domaine de la formation par la voie de l’apprentissage. 

 

          Dans un quatrième temps, je vais présenter un plan d’actions permettant 

d’apporter des éléments de réponse à la question centrale de mon mémoire et ainsi 

d’améliorer l’accompagnement des jeunes sourds vers la voie de l’apprentissage. 
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PREMIERE PARTIE 

1. Institut Public « La Persagotière » : 
 

1.1 Historique de l’établissement : 
 

C’est en 1824 que Monsieur René DUNAN a créé la première école de sourds-muets5 

à Nantes. En décembre 1942, un accord est conclu et les frères de Saint-Gabriel 

(l’instruction chrétienne), se voient confier l’instruction des élèves. C’est en 1856 que 

le transfert des sourds est réalisé sur le site actuel (anciennement « La propriété de la 

Haute Robertière »), et ainsi nommé « La Persagotière ». 

 

De 1889 à 1975, les personnes sourdes et les personnes aveugles sont accueillies à 

la Persagotière et leur enseignement est confié à la communauté des frères de Saint 

Gabriel. Progressivement, le site va connaître de nouvelles constructions pour 

s’adapter aux besoins de son public. 

 

A partir du 1er janvier 1985, la Persagotière devient autonome « par arrêté préfectoral, 

l’Institut devient autonome sur le plan juridique et se dote d’un Conseil d’Administration 

présidé par le Président du Conseil Général ou son représentant. »6 Le premier 

directeur laïque arrive en 1982. 

 

Les différents services existants, SAFEP (Service Familial d’Education Précoce), 

SSEFIS (Service de Soutien à l’Education Familiale et à l’Intégration Scolaire), IES 

(Institut d’Education Sensorielle), SEHA (Section pour Enfants avec Handicaps 

Associés) ont été créés progressivement à partir de 1988 et de l’adoption des annexes 

24 Quater. 

 

Une baisse d’effectif est observée au sein des différents établissements accueillant 

des personnes sourdes dans l’ensemble de la France. 

En février 2000, suite au rapport Ringard, l’Institut va compenser sa baisse d’effectif 

de jeunes sourds, en accueillant des jeunes ayant des troubles sévères du langage. 

Les arrêtés préfectoraux du 7 octobre 2002 autorisent l’Institut à accueillir ce nouveau 

                                                                 
5 Les personnes sourdes étaient nommées « sourds-muets » à cette époque. 
6 Projet d’établissement de l’Institut Public de la Persagotière 2012/2017, p 7. 
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public et un nombre de places d’IES est transformé en SSEFIS car les demandes sont 

en augmentation. 

  

Autrefois, tout l’accompagnement était réalisé en interne. Les jeunes sourds venaient 

à la semaine, ils restaient pour la plupart en internat la semaine ainsi que certains 

weekends. Ils venaient de toute la région. Pour l’enseignement professionnel, il y avait 

des ateliers en interne (peinture, reliure, comptabilité, menuiserie). 

A partir du milieu des années 80, l’intégration scolaire dans les établissements de droit 

commun commence. Jusqu’en 2005, les jeunes sourds quittent progressivement le 

site de la Persagotière. A partir de ce moment, tout l’enseignement scolaire est réalisé 

au sein d’établissements scolaires (primaire, collège, lycée) du département de Loire 

Atlantique. 

 

Les professionnels se déplacent directement dans ces établissements pour intervenir 

auprès des jeunes. Pour répondre au mieux aux besoins des jeunes et à l’évolution de 

l’accompagnement, l’équipe de professionnels est devenue pluridisciplinaire et de 

nouveaux métiers sont arrivés. L’école pour les sourds devient donc un établissement 

médico-social. 

 

Suite à l’arrêté du 2 juin 2008, les autorisations de fonctionner de l’établissement sont 

ajustées et des places en IES sont une nouvelle fois transformées en SSEFIS. Il y a 

maintenant 80 places en IES et 80 places en SSEFIS. 

 

Depuis 2008, une offre de service est proposée aux adultes sourds  (évaluation 

technique, accompagnement social et professionnel, interprétation, aides à la 

communication, sensibilisation à la surdité et formations etc.)7  

 

1.2  Finalités et Missions : 
 

1.2.1 Les finalités : 

Les finalités des services développés auprès des jeunes sourds, des jeunes 

présentant des troubles du langage et des adultes sont : 

 d’« Assurer l’épanouissement et le développement personnel de chaque jeune. 

                                                                 
7 Projet d’établissement de l’Institut Public de la Persagotière 2012/2017, p 7. 
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 Promouvoir l’autonomie et l’indépendance de chaque jeune pour lui permettre 

d’exercer pleinement ses choix d’adulte citoyen. 

 Mobiliser l’ensemble des acteurs (familles, institutions, école, équipe 

pluridisciplinaire) autour d’un projet global et cohérent conçu dans l’intérêt du 

jeune. 

 Permettre à la personne de s’adapter et de s’accomplir sur le plan personnel, 

en mettant en œuvre des dispositifs de compensation et de développement 

personnel, en vue de rétablir l’égalité de droits et de chances.  

 Favoriser un environnement accessible et l’acceptabilité du handicap. »8 

 

1.2.2 Les missions : 

« La mission principale de l'Institut est de proposer des dispositifs et des services 

médico-sociaux à des jeunes sourds ou des jeunes présentant des troubles du 

langage, jusqu’à un âge limite fixé à 20 ans. La mission annexe au service de la 

mission principale est d'offrir des services à destination des adultes sourds et/ou de 

leur environnement, quel que soit l’âge des personnes, tout au long de leur vie, de leur 

parcours personnel et professionnel. »9 

 

L’Institut Public de la Persagotière a « une philosophie de gestion » : 

« Le Conseil d’Administration, la direction et son équipe partagent une philosophie 

commune de gestion. Ils sont vigilants à s’appuyer sur les valeurs du service public : 

 Préserver la neutralité de l’Institut et garantir le respect des choix des 

usagers 

 Veiller à l’égalité de traitement des professionnels 

 Garantir la continuité du service 

 Évaluer les actions conduites pour améliorer de façon continue la qualité. »10 

 

L’institut public de la Persagotière a une politique d’ouverture sur son 

environnement et développe de nombreux partenariats avec les collectivités, les 

entreprises, les établissements scolaires de la maternelle au lycée depuis plusieurs 

années pour accompagner les enfants et les adultes. 

                                                                 
8 Projet d’établissement de l’Institut Public de la Persagotière 2012/2017, p 10. 
9 « Ibid », p 11. 
10 « Ibid », p 22. 
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1.3  Cadre législatif : 
 

Voici les lois, décrets et arrêtés qui encadrent l’organisation et le fonctionnement de 

l’institut public de la Persagotière. On note l’évolution des agréments concernant les 

places des jeunes en IES et en SSEFIS liée à l’évolution des besoins. 

 

 Annexe 24 quater – décret du 22 avril 1988 : 

« Elle détermine les conditions techniques d’autorisation des établissements et 

services prenant en charge des enfants et adolescents atteints de déficiences 

auditives graves. »11 

 

 Loi du 2 janvier 2002 

Elle rénove « l’action sociale et médico-sociale, affirme notamment les droits des 

usagers et pose des garanties à l’exercice de ces droits. L’usager placé au centre du 

dispositif implique une approche globale et pluridisciplinaire. »12 

 

 Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 

sociale et la citoyenneté des personnes handicapées : 

« La loi garantit l’accès aux droits fondamentaux et affirme que la collectivité nationale 

a l’obligation de garantir l’égalité des droits et des chances, quelle que soit la nature 

du handicap par un processus de compensation. L’accès des personnes handicapées 

au droit commun doit être systématiquement recherché, tout en l’adaptant ou en le 

complétant par des dispositifs spécifiques (possibilité de scolarisation dans le cadre 

du secteur médico-social, en collaboration avec l’Éducation Nationale). »13 

 

 Les articles L.311-3-4-5-6-7-8 14du CASF ( Code d'Action Sociale et des Familles) 

définissent le cadre d'accompagnement et de l’accueil des personnes sourdes et 

TSL au sein de l'institut Public de la Persagotière. 

- « L’article L.311-3 garantit l'exercice des droits et libertés individuels à toute personne 

                                                                 
11 Projet d’établissement de l’Institut Public de la Persagotière 2012/2017, p 8. 
12 « Ibid » 
13 « Ibid 
14 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069
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prise en charge par des établissements et services sociaux et médico-sociaux. 

Pour permettre l'exercice de ces droits mentionnés et ainsi prévenir tout risque de 

maltraitance, un livret d'accueil (L.311-7) est remis à la personne ou à son représentant 

légal à son arrivée dans l'établissement. » 

- « L'article L.311-4 est relatif au contrat de séjour qui définit les mesures particulières 

à prendre pour assurer l'intégrité physique et la sécurité de la personne et pour soutenir 

l'exercice de sa liberté d'aller et venir. » 

- « L'article L.311-5 précise que toute personne prise en charge par un établissement 

ou un service social ou médico-social ou son représentant légal peut faire appel, en 

vue de l'aider à faire valoir ses droits, à une personne qualifiée qu'elle choisit sur une 

liste établie conjointement par le représentant de l'Etat dans le département, le 

directeur général de l'agence régionale de santé et le président du conseil 

départemental. » 

- « L'article L.311-6, dit qu'il est institué soit un conseil de la vie sociale, soit d'autres 

formes de participation, afin d'associer les personnes bénéficiaires des prestations au 

fonctionnement de l'établissement ou du service. » 

- « L'article L.311-7 stipule qu'il est élaboré un règlement de fonctionnement qui définit 

les droits de la personne accueillie et les obligations et devoirs nécessaires au respect 

des règles de vie collective au sein de l'établissement ou du service. » 

- « L'article L.311-8 dit qu'il est élaboré un projet d'établissement ou de service, qui 

définit ses objectifs, notamment en matière de coordination, de coopération et 

d'évaluation des activités et de la qualité des prestations, ainsi que ses modalités 

d'organisation et de fonctionnement. Il est également élaboré une charte des droits et 

libertés de la personne accueillie et un règlement de fonctionnement. » 

 

 Le décret du 22 octobre 200315 est relatif « à la gestion budgétaire, comptable 

et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux. » 

 

 La circulaire du 24 mars 200416 « est relative à la mise en place du livret d'accueil 

mentionné dans l'article L.311-7 du CASF. » 

 

                                                                 
15 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000610356 
16 http://solidarites-sante.gouv.fr/fichiers/bo/2004/04-15/a0151172.htm 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000610356
http://solidarites-sante.gouv.fr/fichiers/bo/2004/04-15/a0151172.htm
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 Le décret du 25 juin 200417 « est relatif aux conditions techniques 

d'organisation et de fonctionnement des services de soins infirmiers à 

domicile, des services d'aide et d'accompagnement à domicile et des 

services polyvalents d'aide et de soins à domicile. »    

 

 Le décret et l’arrêté du 2 avril 200918précise « les modalités de création et 

d'organisation d'unités d'enseignement dans les établissements et 

services médico-sociaux ou de santé. »    

 

 

 Selon les articles D312-98 à D312-10919, « la famille est associée à l'élaboration 

du projet individualisé d'accompagnement, à sa mise en œuvre, à son suivi 

régulier et à son évaluation. »   

 

 Le décret n°2010-1319 du 3 novembre 201020 « est relatif au calendrier des 

évaluations et aux modalités de restitution des résultats des évaluations 

des établissements sociaux et médico-sociaux. »    

 

 

 Selon l'Arrêté n°2008/DDASS44/PHE3 21, 

 « L'institut a un agrément de 80 places en IES pour des enfants et adolescents des 

deux sexes, âgés de 3 à 20 ans (jeunes sourds ou présentant une déficience auditive, 

et jeunes présentant des troubles du langage) réparties en 20 places d’internat et 60 

places de semi-internat, composées de : 

-une SEES (Section d’Éducation et d'Enseignement Spécialisé) de 55 places 

-une SIPFP (Section d'Initiation et de Première Formation Professionnelle) de 15 

places 

-une SEHA de 10 places. » 

 

                                                                 
17 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.docidTexte=JORFTEXT000000801170&categorieLien=id 
18 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020492265&dateTexte=20090408 
19 

 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=JORFARTI000020480803&cidTexte=LEGITEXT000020

481747&categorieLien=id 

20 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023001910&categorieLien=id 
21 Projet d’établissement de l’Institut Public de la Persagotière 2012/2017, p 8. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.docidTexte=JORFTEXT000000801170&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020492265&dateTexte=20090408
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023001910&categorieLien=id
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 Selon l'Arrêté n°2008/DDASS44/PHE422, 

« L'institut a un agrément de 80 places de services pour enfants et adolescents des 

deux sexes, âgés de 0 à 20 ans (jeunes sourds ou présentant une déficience auditive 

grave, et jeunes présentant des troubles du langage), réparties en : 

-un SAFEP de 10 places (département de la Loire-Atlantique et le Nord de la Vendée) 

-un SSEFIS de 70 places (intervention dans un rayon de 100 kms autour de Nantes) » 

 

1.4  Service enfant et Service adulte ESPAS (Essentiel des Services pour 
Adultes Sourds) : 

 

1.4.1 Le service enfant : 
 
La Persagotière accueille 160 enfants et adolescents de 0 à 20 ans sourds, 

malentendants, ou présentant des troubles du langage, avec ou sans handicaps 

associés. Les jeunes sont orientés à la Persagotière par une notification de la MDPH 

(Maison Départementale des Personnes Handicapées). 

La scolarisation est organisée au sein des établissements scolaires de l’Éducation 

Nationale (école élémentaire, primaire, collège et lycée). C'est à dire que les jeunes 

sourds et les jeunes TSL sont scolarisés dans des établissements scolaires dits 

ordinaires. Ils sont dans une classe de leur niveau d’âge, avec des élèves 

« entendants » et l'enseignement est réalisé par les professeurs de l'éducation 

nationale.  En fonction des besoins des jeunes, les professionnels des équipes de la 

Persagotière interviennent directement dans les établissements scolaires et travaillent 

en collaboration avec les équipes de l'éducation nationale. Ils peuvent intervenir 

directement en classe, ou bien en séance individuelle ou en groupe en dehors de la 

classe et sur les temps de pause méridienne. 

Le service accompagne les enfants sourds et les enfants ayant des troubles du 

langage, soit dans le cadre d‘un IES, soit dans le cadre d’un SSEFS23. Le service 

adulte accompagne exclusivement des personnes sourdes. Dans le cadre de ce 

mémoire, je vais développer exclusivement, les modalités d'accompagnement des 

jeunes sourds et malentendants de 11 à 16 ans en IES. En effet, je travaille 

principalement auprès de cette population depuis mon arrivée au sein de 

l’établissement de la Persagotière. 

                                                                 
22 Projet d’établissement de l’Institut Public de la Persagotière 2012/2017, p 8. 
23  Service de Soutien à l’Éducation Familiale et Scolaire, anciennement SSEFIS 
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Voici la composition des équipes de professionnels spécialisés : 

-     responsable de service 

-     éducateurs spécialisés 

-  moniteur éducateur 

-     ergothérapeute 

-     enseignants spécialisés : Certificat d'Aptitude au Professorat de 

l'Enseignement des Jeunes Sourds 

-     médecin 

-    orthophoniste 

- psychologue 

- psychomotricienne 

-  interfaces de communication24 

-  codeurs LPC ( Langage Parlé Complété )25 

Chaque jeune peut être suivi par différents professionnels de cette équipe en fonction 

de ses besoins. 

 

Chaque année, en référence à la loi 2002-2, un Projet Individualisé 

d’Accompagnement est réalisé avec le jeune, sa famille et l’équipe de la Persagotière. 

L’ensemble des objectifs inscrits sur ce projet représente la base de 

l’accompagnement qui sera réalisé par les différents professionnels pendant l’année. 

Voici l’organisation du pôle IES Sourd et SSEFS du service enfant. 

 

1.4.1.1 Pôle IES Sourd primaire et collège : 
 

Les jeunes suivis par le service « IES Sourd » sont scolarisés et regroupés dans une 

école publique élémentaire, primaire et collège spécifique. Ils ne vont donc pas dans 

leur école de quartier. Les jeunes sont accompagnés sur l'ensemble de leur temps 

scolaire. 

 

 

 

                                                                 
24 « L’interface de Communication est un professionnel de la surdité qui assure le lien entre la personne sourde et son 
environnement (scolaire, professionnel ou social) dans un cadre de projet de vie. » www.arisfrance.fr/interface-de-
communication/ 
25 « Le L.P.C. est un code manuel autour du visage complété de la lecture labiale. » www.arisfrance.fr/langage-parle-
complete/ 

http://www.arisfrance.fr/interface-de-communication/
http://www.arisfrance.fr/interface-de-communication/
http://www.arisfrance.fr/langage-parle-complete/
http://www.arisfrance.fr/langage-parle-complete/
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1.4.1.2 IES Sourd Elémentaire : 
 

Les enfants sont inscrits dans deux écoles publiques à Nantes l'école maternelle 

« Sarah Bernhardt » et l'école primaire « Ledru Rollin », proches géographiquement 

de l'institut de la Persagotière. Les enfants ont une double inscription, à l’école de 

l’Education Nationale et à l’institut de la Persagotière. Ce sont des écoles ordinaires 

où les enfants sourds côtoient les enfants entendants sur certains temps de classe 

ainsi que le midi et pendant les temps de récréation. Ils sont en inclusion dans 

certaines matières dans la classe de référence, en lien avec leur âge (CP (Cours 

Préparatoire), CE1 (Cours Elémentaire 1), CE2 (Cours Elémentaire2), CM1 (Cours 

Moyen1), CM2 (Cours Moyen 2)). Un professionnel de l'IES (professeur CAPEJS ou 

Éducateur Spécialisé) assure l'accessibilité en langue des signes française et 

l’adaptation du contenu pédagogique.  

Ils sont en petits groupes avec des professionnels de l'équipe de l'IES pour les autres 

temps de classe, de soutien pédagogique, éducatif et thérapeutique.  

Les champs d’intervention du projet pour l’IES primaire sont : 

- « Les apprentissages scolaires : l'emploi du temps est adapté avec des temps 

d’inclusion en milieu ordinaire ; l'apprentissage des outils de compensation ; et 

une pédagogie spécialisée. 

- L’autonomie : le développement des compétences sociales et relationnelles » 

est favorisé. 

- « Le bien-être, la santé physique et psychique : Cela concerne la 

rééducation 

individualisée (exemple : suivi en orthophonie pour l'oral, la rééducation auditive), suivi 

thérapeutique ( exemple : suivi psychologique, en psychomotricité), soutien à la 

parentalité et accompagnement familial26. » 

 

1.4.1.3 IES Sourd Collège : 
 

La scolarisation s’organise de la même manière que pour l'IES primaire, au sein du 

collège public René Bernier, à Saint-Sébastien sur Loire. Les jeunes sont inscrits dans 

l'établissement au même titre que les autres élèves du collège. 

Les champs d’intervention du projet de l’IES collège sont similaires à l’élémentaire : 

- « Les apprentissages scolaires : l'emploi du temps est adapté avec des temps 

                                                                 
26 Site internet www.la-persagotiere.fr, Service Enfant, IES Primaire 

http://www.la-persagotiere.fr/
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d’inclusion en milieu ordinaire ; l'apprentissage des outils de compensation et une 

pédagogie spécialisée. 

-L’autonomie : le jeune doit apprendre à évoluer seul dans sa future vie d’adulte 

-L’orientation professionnelle : un accompagnement autour de stages en entreprise 

est réalisé pour aider le jeune à mieux connaître et s'adapter au monde du travail ; 

pour choisir son orientation professionnelle. »27 

Le schéma ci-dessous représente l’organisation de l’encadrement des jeunes sourds 

et malentendants au sein du collège René Bernier, ainsi que les interactions entre 

l’Education Nationale et la Persagotière28. 

 
Dans le cadre de cet IES, les jeunes sont répartis en trois groupe nommés : « groupe 

inclus », « groupe adapté, « groupe spécialisé ». 

Le groupe inclusion représente les jeunes sourds qui suivent le programme classique 

du collège en classe ordinaire. Ils participent donc à l'ensemble des enseignements 

de leur niveau (6ème, 5ème, 4ème ou 3ème) avec les élèves entendants de leur 

classe. Un enseignant spécialisé ou une interface de communication les accompagne 

en co-animation avec l'enseignant de l'Education Nationale dans l'ensemble des temps 

d'inclusion pour assurer l'accessibilité des cours et adapter les enseignements en cas 

                                                                 
27 Site internet www.la-persagotiere.fr, Service Enfant, IES Collège 
28 Schéma de la plaquette de présentation du dispositif René Bernier, Annexe 1 

http://www.la-persagotiere.fr/


18 
 

de besoin. En dehors de la classe et en petit groupe, ils bénéficient de temps de 

soutien, de cours de langue des signes française et de séances d'orthophonie avec un 

professionnel de la Persagotière. A la fin de leur parcours au collège, ils passeront le 

Diplôme National du Brevet ou le Diplôme National du Brevet Professionnel. 

 

Le groupe adapté, est composé de jeunes sourds (avec ou sans trouble associé) qui 

ont des besoins d‘apprentissage adaptés à leurs difficultés scolaires. La grande 

majorité des matières fondamentales sont enseignées par un professeur CAPEJS en 

dehors de leur classe de référence (6ème, 5ème, 4ème ou 3ème) De plus, ils participent à 

des ateliers à visées éducatives, pédagogiques et / ou thérapeutiques. Certains ont 

des séances individuelles en orthophonie et ils peuvent bénéficier d'un suivi 

psychologique. Ils vont en EPS (Éducation Physique et Sportive) et en Arts plastiques 

en inclusion dans leur classe de référence. Il est possible pour certains d'entre eux de 

suivre d'autres cours en inclusion (ex : mathématiques) s'ils ont le niveau requit. Ces 

jeunes passeront le DNBP ou le CFG à la fin de leur parcours au collège. 

 

Dans le groupe spécialisé, ce sont des jeunes sourds avec un handicap associé. Le 

matin, au sein du collège, ils bénéficient de temps pédagogiques avec un enseignant 

de la Persagotière. L'après-midi, ils vont au sein de l’institut de la Persagotière, où ils 

participent à des ateliers éducatifs et thérapeutiques adaptés à leurs besoins. Ces 

jeunes remplissent un livret de compétences tout au long de leur parcours sur le 

dispositif. Ils seront ensuite orientés vers des établissements de type SIPFP pour 

préparer une orientation professionnelle en milieu protégé. 

 

Dans le but de répondre au mieux aux besoins des jeunes et à leurs spécificités, des 

« passerelles » peuvent être faites entre les groupes et donc certains jeunes peuvent 

faire partie de deux groupes (Groupe spécialisé et groupe adapté, ou bien groupe 

adapté et groupe inclus). 
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1.4.1.4 Internat : 
 

Un internat de 20 places est proposé aux jeunes collégiens sourds et TSL. C'est un 

accueil modulable du lundi soir au vendredi matin. Cet internat répond principalement 

à l'éloignement géographique des familles, ou du lieu de scolarisation. 

 

1.4.1.5 Dispositif « plus de 16 ans » : 
 

A la sortie du collège, du dispositif IES ou SSEFS, le jeune s'oriente vers une formation 

scolaire et/ou professionnelle. Un projet d’orientation professionnelle et de vie sociale 

est défini et ensuite des modalités d'accompagnement adaptées sont mises en place. 

Du fait d'un choix d'orientation assez varié à la suite du collège, entre le lycée général, 

professionnel, technologique, et d'autres établissements (ex : Maison Familiale 

Rurale), le jeune est souvent en inclusion individuelle à partir du lycée. En fonction de 

leurs choix d'orientation, les jeunes se retrouvent dans des établissements différents. 

Les professionnels du dispositif interviennent donc dans les établissements (publics 

ou privés) d’enseignement général, technologique et professionnel où le jeune suit sa 

formation. Il sera accompagné sur la quasi-totalité de son emploi du temps ou bien de 

manière ponctuelle, en fonction de ses besoins. A partir du lycée, l'accompagnement 

en classe se fait principalement par des interfaces de communication et quelques 

professeurs CAPEJS.  Ils peuvent encore bénéficier de temps de soutien et de 

rééducation comme sur l'IES primaire et collège. 

En complément des accompagnements, des actions sur l’environnement sont 

réalisées par l’équipe (sensibilisations, informations, conseils, formations) pour 

favoriser l’inclusion du jeune au sein de son établissement, dans sa classe, sur ses 

lieux de stages, éventuellement dans son internat. Ces actions sont également 

réalisées sur le pôle SSEFS. 

 

Le DisTEVA (Dispositif Transition École Vie Active) concerne les jeunes sourds et TSL 

de 16 à 20 ans. Il intervient en soutien à la formation professionnelle ou à la définition 

d’une réorientation. 

Ce dispositif a pour objectifs : 
- D'améliorer les perspectives d’insertion sociale et professionnelle du jeune, 

- D'apporter des réponses aux jeunes en situation de rupture sociale, familiale, ou en 

situation d’échec, 
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- De développer l’employabilité des jeunes. 

 

1.4.1.6 Pôle SSEFS : 
 
Concernant les jeunes suivis en SSEFS (anciennement nommé SSEFIS), 

l’accompagnement se fait directement dans leurs établissements de référence. Les 

professionnels de la Persagotière se déplacent pour un suivi individuel dans 

l’établissement scolaire de quartier du jeune. 

Les jeunes sont âgés de 3 à 20 ans, scolarisés ou en situation de formation 

professionnelle dans leur établissement de quartier pour le primaire, le collège et le 

lycée. La grande différence avec l'IES est que les jeunes sont accompagnés de 

manière ponctuelle, quelques heures par semaine et ils sont en situation d'inclusion 

individuelle dans leur classe. Ils ont tous un projet de communication oral. 

Des regroupements de jeunes sous forme d’ateliers thématiques, de groupes de 

parole, de suivis thérapeutiques de groupe sont réalisés ponctuellement au sein de 

l'institut de la Persagotière. 

 

1.4.2 Service Adulte : ESPAS 
 

Les bénéficiaires de ce service sont des adultes sourds, devenus sourds, 

malentendants, quel que soit leur âge, tout au long de leur vie, de leur parcours 

personnel et professionnel, également toute personne en relation ou en lien avec des 

personnes sourdes. 

Les entreprises, administrations et associations peuvent également faire appel à ces 

services. Le service peut être sollicité s'il y a un professionnel sourd dans l'équipe et 

qu'il y a besoin d'un interprète en LSF pour les réunions ou d'une sensibilisation à la 

surdité auprès de l'équipe. 

 

1.4.2.1 Les prestations proposées par le service ESPAS : 
 

 Accueil et orientation : 
 

Une conseillère technique bilingue est présente tous les matins pour renseigner les 

personnes souhaitant des informations. 
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 Formation : 
 

Il y a différentes modalités de formations pour les particuliers, les associations ou les 

entreprises. 

 

 Sensibilisation à la surdité : 
 

Une entreprise peut demander une sensibilisation pour une équipe qui accueille un 

salarié sourd. 

 

 Formation LSF, LPC : 
 

Les personnes sourdes ou malentendantes peuvent avoir des modes de 

communication différents. Certaines communiquent en LSF, d'autres oralisent, c'est à 

dire qu'elles s'expriment à l'oral et peuvent avoir besoin d'une personne codeuse 

LPC29 pour traduire le discours oral du professeur lors d'une formation ou d'une 

conférence. Que ce soit en LSF ou en LPC, les personnes sourdes ont besoin 

d'interprètes capables de rendre accessible le discours. 

Le service ESPAS propose des formations pour toute personne souhaitant se former 

à la LSF ou au LPC pour des raisons personnelles ou professionnelles. Ces formations 

valident les premiers niveaux de compétences. 

 

 Évaluation de compétences (LSF, français...) » 
 

Les personnes sourdes et malentendantes ont des niveaux en français et LSF très 

hétérogènes. Si elles souhaitent connaître leur niveau, elles peuvent faire une 

demande d'évaluation. Un programme de formation personnalisé peut ensuite leur être 

proposé en vue d'améliorer leur niveau. 

 

 Interprétation : 
 

Toute personne sourde, malentendante ayant besoin d'accessibilité dans sa vie 

quotidienne pour un rendez-vous personnel (médecin, banque, conférence, réunion...) 

peut faire appel au service d'interprétation. Un interprète viendra au rendez-vous de la 

personne sourde, par exemple à la banque, pour traduire les échanges entre la 

                                                                 
29  En code gestuel à côté du visage. 
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personne sourde et le professionnel de l'organisme bancaire. 

Également, toute entreprise, association ou autre organisme souhaitant rendre 

accessible une réunion, un événement, une vidéo, aux personnes sourdes, peut faire 

appel à ce service. 

Chaque personne sourde ou malentendante est différente et a son mode de 

communication propre. Certains communiquent principalement en LSF, d'autre à l'oral. 

Certaines communiquent un peu à l'oral et un peu en LSF. Beaucoup de personnes 

sourdes ont des difficultés en français. 

Il existe donc différents types d'accessibilité proposés : 

-Une traduction du français en LSF, 

-Une traduction du français en LSF tactile, cela concerne les personnes sourdes 

aveugles. Le discours est traduit en LSF au creux des mains de la personne sourde et 

aveugle. 

-Un documentaire, une vidéo peut être traduit en LSF par le service. Un médaillon avec 

un interprète qui traduit en LSF le documentaire est ajouté. 

 

 Aide à la communication : 
 

Cela concerne toute personne sourde ou malentendante en formation professionnelle, 

financée par l'AGEFIPH, qui a besoin d'accessibilité.  

Des professionnels interface de communication, traduisent les enseignements 

dispensés en classe. En fonction de la personne sourde et de son mode de 

communication, l'aide à la communication peut se faire en LSF, en LPC ou en Français 

signé. La LSF est une langue à part entière avec sa propre syntaxe. Le français signé 

c'est la traduction du discours en LSF avec la même syntaxe du français. Certains 

jeunes n'ont pas un niveau très élevé en LSF et communiquent plus en français signé. 

Il y a également de la reformulation français/français : « Certains jeunes 

communiquant principalement à l'oral n'ont pas besoin de traduction en LSF, mais ils 

ont besoin d'une personne à leurs côtés qui répète le discours du professeur pour être 

assuré de leur compréhension. »30 

Enfin, certaines personnes ayant des difficultés à suivre les cours et à prendre 

des notes en même temps peuvent avoir une personne présente pour le faire à leur 

place. Elles peuvent alors se concentrer pleinement sur le discours du professeur. 

                                                                 
30  Site internet www.la-persagotiere.fr, ESPAS 

http://www.la-persagotiere.fr/
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 Diagnostic et conseil : 
 

Une personne sourde ou malentendante souhaitant équiper son logement de matériel 

adapté (ex : réveil, flash lumineux…) peut faire appel à cette prestation. 

Cela peut concerner également une entreprise devant aménager un poste de travail 

pour l’accueil ou le maintien dans l'emploi d'une personne sourde ou malentendante. 

Ce service peut donner des conseils en accessibilité ainsi que pour la résolution de 

situations complexes. 

 

1.4.2.2 Service d'Accompagnement social et professionnel : 
 

Il est proposé par ce service un accompagnement à la vie quotidienne (Santé, loisir, 

administratif...), un appui à la recherche d'emploi ou un appui au maintien dans 

l’emploi. Les personnes sourdes bénéficiant de ce service sont souvent très isolées et 

en situation sociale précaire. 

 

1.4.3 Financement : 
 

Le service enfant de l'établissement est financé par l’Assurance Maladie, à hauteur de 

5,7 millions d’euros (année 2014) par le biais d’un prix de journée ou d’une dotation 

globale, fixés par les autorités de tarification, au vu d’un agrément préfectoral du 2 juin 

2008, pour accueillir des enfants malentendants, sourds ou présentant des 

troubles sévères du langage. 

Concernant le service adulte, plusieurs sources de financement peuvent être 

sollicitées, tels que l’Association de Gestion des Fonds pour l’Insertion Professionnelle 

des Personnes Handicapées, le Fond d’Insertion des Personnes Handicapées de la 

Fonction Publique, la Maison Départementale des Personnes Handicapées, les 

Organismes Paritaires Collecteurs Agréés. Cela dépend de la nature de la prestation 

souhaitée.  Le financement entre le service enfant et le service adulte est bien différent. 

Les professionnels du service adulte « ESPAS » n'interviennent que sur des 

demandes de prestations. Ce service répond à un appel d’offre de marchés publics. 

 

 



24 
 

2. Population accueillie : Jeunes sourds et malentendants : 
 

Il y a 29 jeunes sourds et malentendants de 11 à 16 ans scolarisés au sein du collège 

public René Bernier à Saint Sébastien sur Loire (21 garçons et 8 filles). 26 jeunes sont 

appareillés, c’est-à-dire qu’ils portent un appareil auditif ou un implant cochléaire.  

Ces jeunes sont domiciliés dans le département de Loire Atlantique et de la Vendée. 

Ils sont orientés sur notification de la CDAPH (Commission Départementale de 

l'Autonomie des Personnes Handicapées) vers l’établissement de la Persagotière. 

La répartition des jeunes dans les groupes est la suivante : 

- 4 jeunes dans le groupe spécialisé,  

- 12 jeunes dans le groupe adapté,  

- 8 jeunes dans le groupe inclus,  

- 3 jeunes dans le groupe adapté et le groupe inclus, 

- 2 jeunes dans le groupe adapté et le groupe spécialisé. 

 

Dans le cadre de leur accompagnement, le transport quotidien est pris en charge par 

la Persagotière. Les plus jeunes et ceux ne disposant pas de transport en communs 

accessibles font les trajets en « taxi ». Les autres jeunes effectuent leurs 

déplacements en autonomie en transports en commun (bus, train, car). Il y a 6 jeunes 

du dispositif, éloignés géographiquement, qui bénéficient d’un hébergement certains 

soirs de la semaine à l'internat de la Persagotière. 

 

2.1  La spécificité de la population : 
 

Les jeunes ont des niveaux de surdité ainsi que des modes de communication 

différents. Certains sont sourds ou malentendants, avec une surdité de légère à 

profonde.   

Le dictionnaire du handicap définit la déficience auditive comme « l’inexistence ou 

perte, à des degrés variables, de l’acuité auditive dès la naissance ou au cours de la 

vie. Les causes en sont multiples : séquelles d’otites, hérédité, embryopathies 

rubéoliques, oreillons, agressions sonores, vieillissement ». « La déficience auditive 

est un handicap fréquent. »31 

 

                                                                 
31 Dictionnaire du Handicap, Presses de l’EHESP, p 178. 
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Plus la perte de décibels est importante, plus la surdité est forte. Cela entraîne des 

répercussions sur la perception des sons.  

Une surdité légère correspond à une perte entre 20 et 40 Décibels. La parole peut être 

perçue, la voix ne doit pas être basse. 

Une surdité moyenne correspond à une perte de 40 à 70 décibels. La parole doit être 

forte. Sans appareillage, il y a des difficultés de compréhension.  

Une surdité sévère correspond à une perte entre 70 et 90 décibels. La parole doit être 

encore plus forte et il faut un appareillage pour que le son de la voix soit perçu. 

Une surdité profonde correspond à une perte entre 90 et 100 décibels. Sans 

appareillage et rééducation, l’enfant ne peut pas entendre la parole. 

Une surdité est totale lorsqu’elle dépasse 100 décibels. 

 

 Certains jeunes sourds ne sont pas appareillés, d'autres portent des appareils auditifs 

et ou des implants cochléaires32. Ils peuvent avoir une perte de décibels différente 

d'une oreille à l'autre et comme chaque situation est singulière, leur appareillage est 

différent. 

Ces appareillages associés à un suivi orthophonique permettent une récupération 

auditive et une capacité d'oralisation, c'est à dire de s'exprimer à l'oral. Grâce aux 

prothèses auditives, certains vont avoir une bonne récupération auditive et des 

capacités d'oralisation très bonnes. D'autres ne vont percevoir que les bruits d'alerte 

(ex : sonnerie, bruit d'avion, de voiture…) et s'exprimer en émettant des sons (pas 

toujours compréhensibles) et en utilisant la langue des signes.   

 

2.2  Conséquences de la pathologie : 
 

2.2.1 La communication : 
 

En fonction du projet de la famille pour leur enfant, la communication orale et / ou la 

communication en langue des signes sera privilégiée. 

Concernant l'expression en langue des signes, certains jeunes ont un bon niveau en 

langue des signes, c'est à dire qu'ils maîtrisent ou sont en voie de maîtriser la structure 

                                                                 
32 C'est « une prothèse auditive composée d’un récepteur interne, d’un émetteur et d’un capteur externe. Le mini-
récepteur est placé dans la boîte crânienne et est relié au nerf auditif par des électrodes implantées dans l’oreille interne au 
niveau de la cochlée » Dictionnaire du Handicap, Presses de l’EHESP, p 191. 
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de la langue ainsi que le vocabulaire. Ils comprennent leur interlocuteur en LSF et 

s'expriment aisément en LSF également.  

Certains jeunes sont issus de familles sourdes et leur langue maternelle est donc la 

langue de signes. 

D'autres jeunes ont un bon niveau à l'oral, ils sont capables de comprendre leur 

interlocuteur et de se faire comprendre. 

Également, des jeunes sont performants en LSF et à l'oral et s'adaptent à leur 

interlocuteur. C'est à dire qu'ils vont oraliser avec une personne entendante et signer 

avec une personne sourde. 

Enfin, des jeunes oralisent un peu et ont un faible niveau en LSF. Ils oralisent et 

accompagnent leur discours de mots en LSF, ce qu'on appelle du « français signé ». 

 

2.2.2 Le rapport à l'écrit : 
 

Les personnes sourdes ont un rapport à l'écrit souvent compliqué. Le rapport Gillot de 

1998 fait état de 80 % d’illettrisme chez les personnes sourdes. 

Dès lors « des études ont relevé notamment : «1/ au plan du lexique, d’importantes 

carences en vocabulaire et de grandes difficultés avec la polysémie ; 2/ au plan 

syntaxique, de grandes difficultés à manipuler les structures (...) ; 3/ au plan 

morphologique, des difficultés notamment dans l’utilisation des temps verbaux. »33 

Pour beaucoup de jeunes, le français peut être considéré comme leur seconde langue, 

ce qui implique des difficultés de maitrise du français. De plus, ils n’ont pas le bain de 

langage dont bénéficient les enfants entendants dès leur plus jeune âge.  

 

2.2.3 Le rapport à l'autre et à son environnement : 
 

Cyril COURTIN et Anne-Marie MELOT montrent « l'importance du développement du 

langage, des interactions sociales et de la communication au sein de la famille pour le 

développement harmonieux des savoirs psychologiques. » (p.34) 

Le moment de la venue de la surdité, son degré, la manière dont le jeune et sa famille 

ont été accompagnés ainsi que l’environnement de l’enfant auront « une forte influence 

                                                                 
33  Brigitte Garcia, Marie Perini, « Normes en jeu et jeu des normes dans les deux langues en présence chez les sourds 
locuteurs de la Langue des Signes Française », Langage et société 2010/1 (n° 131), p. 86. 

34 Cyril Courtin, Anne-Marie Melot , Compétences cognitives, linguistiques et sociales de l'enfant sourd, Mardaga « 

Pratiques psychologiques », 2006, p173. 
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sur l’importance du handicap, l’acquisition du langage, l’adaptation sociale 

ultérieure »35. 

« Les enfants sourds profonds de parents entendants, signeurs ou oralistes, 

présentent un retard de développement métacognitif comparés aux entendants et aux 

sourds de Parents sourds signeurs. Ce retard serait dû à un défaut de communication 

en jeune âge. » (p.36) 

Selon le rapport de l’Institut National de Prévention et d’Education à la Santé en faveur 

des personnes sourdes et malentendantes 37: « La majorité des enfants sourds 

naissent dans des familles d'entendants qui pratiquent le français oral. Les problèmes 

de communication et d'acquisition d'une langue sont alors importants. L'identité, la 

personnalité se construisent avec la langue. On peut dire que la surdité porte en elle 

les germes de difficultés à construire son identité, sa personnalité, son devenir 

d'adulte. » 

 

Chaque personne sourde est donc unique et cela en fonction de plusieurs paramètres 

environnementaux, psychoaffectifs et rééducatifs. 

Ils peuvent avoir un rapport à l'autre compliqué, un manque de maturité, un manque 

de confiance en eux, une méconnaissance de leur environnement. Tous ces éléments 

peuvent avoir un impact sur l'évolution vers leur vie de jeune adulte.  

                                                                 
35 Dictionnaire du Handicap, Presses de l’EHESP, p 178. 

36 Cyril Courtin, Anne-Marie Melot, Compétences cognitives, linguistiques et sociales de l'enfant sourd, Mardaga « 

Pratiques psychologiques », 2006, p180. 

37  INPES, « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes et malentendantes », Paris, 10 février 2010, p 25. 
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2.2.4 Le handicap associé : 
 

C'est la « Présence chez la même personne de plusieurs déficits entraînant des pluri 

ou multihandicaps. Les handicaps associés regroupent ainsi les déficits conjoints, les 

déficits surajoutés et les déficits consécutifs à un autre déficit. » 38 

Ces jeunes sourds ont un handicap qui vient s'ajouter à la surdité. Il peut être d'ordre 

physique, mentale, psychique ou sensoriel. Ils ont donc une double notification auprès 

de la MDPH. 

 

2.2.5 Les compétences scolaires : 
 

Des jeunes sourds accompagnés ont les compétences scolaires nécessaires pour 

suivre les apprentissages de leur classe de référence. Ils ont de bonnes compétences 

orales et / ou en LSF. 

D'autres jeunes ont des retards d'apprentissage pour des raisons liées à leur surdité 

et à leur développement, leur entrée dans la langue (LSF, écrite et orale). 

 

Ils n'ont pas encore de « langue de pensée » bien établie. C'est à dire qu'ils ont peu 

de moyens d'expression en LSF ou en Français. Cela a pu entraîner des retards dans  

leurs apprentissages car ils n'ont pas pu assimiler l'ensemble des informations leur 

permettant d'enrichir une réflexion et une ouverture au monde. 

 

Les 29 jeunes sourds arrivent donc sur le dispositif avec des profils et des parcours 

singuliers. Pour répondre au mieux à leurs besoins, ils sont répartis dans les 3 

groupes, précédemment présentés dans le service « Enfants ».  

  

                                                                 
38 Dictionnaire du Handicap, Presses de l’EHESP, p 188. 
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Le schéma ci-dessous représente l’organisation de l’encadrement des jeunes sourds 

et malentendants au sein du collège René Bernier, ainsi que les interactions entre 

l’Education Nationale et la Persagotière39. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. Mes missions au sein du dispositif René Bernier : 
 

3.1  Assurer la correspondance du PIA : 
 
Je suis l'éducatrice correspondante de 12 situations de jeunes dans le cadre de leur 

PIA. Dans ce cadre, je prépare avec l'équipe, le jeune et sa famille les objectifs et les 

moyens à mettre en place pendant l'année. Je suis une des interlocutrices privilégiées 

de la famille avec qui j'ai des contacts réguliers. Je rédige le projet d'accompagnement 

des jeunes, ainsi que les évaluations. 

 

3.2  Coordonner la logistique et certaines informations : 
 
Je dois m'assurer de la bonne mise en place des transports pour les jeunes, et 

                                                                 
39 Annexe 1 : Schéma de la plaquette de présentation du dispositif René Bernier 
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favoriser progressivement leur autonomie dans les transports. 

Je coordonne, entre l'équipe de la Persagotière et du collège, la famille et le jeune, les 

informations lors des sorties, des activités spécifiques à l'extérieur du collège. Je 

communique l'information et organise la logistique des déplacements pour les jeunes. 

Je fais le lien entre le dispositif du collège et de l'internat concernant les jeunes sourds 

internes. 

 

3.3  Favoriser la participation sociale des jeunes : 
 
J'assure cette mission avec une autre professionnelle de l'équipe, également 

éducatrice spécialisée.  

3.3.1 Actions auprès des jeunes sourds : 
 

Je suis présente sur de temps de pause méridienne et j’ai un rôle d'écoute et de veille 

éducative afin de favoriser le bien-être des jeunes sourds au sein du collège. Lorsqu'un 

jeune souhaite participer à un atelier proposé par le collège le midi, j'organise son 

accompagnement pour lui permettre de remplir pleinement son rôle de collégien. Ils 

apprécient le temps du midi car c'est un moment où ils peuvent se retrouver, même 

s'ils ont des âges et des niveaux de classes différents. Ils aiment passer du temps 

ensemble et échanger. 

 

3.3.2 Actions auprès des assistants d’éducation et des jeunes 
entendants : 

  
Le travail en partenariat avec les assistants d'éducation est important. La visée étant 

de donner les outils nécessaires aux intervenants du collège pour accompagner au 

mieux les jeunes sourds et malentendants, au même titre que les autres élèves du 

collège. Cette action est également développée auprès des jeunes entendants du 

collège. Je suis présente pour répondre à leurs questions et favoriser la bienveillance 

entre les jeunes sourds et les jeunes entendants. Dans ce cadre, un atelier jeux en 

LSF est proposé aux élèves et un cours de langue des signes.  

 

3.4  Animer des activités socio-éducatives : 
 
Ces activités sont proposées à l'ensemble des jeunes sourds et TSL accueillis à la 

Persagotière du primaire au lycée, en IES ou SSEFS. Dans le but de favoriser les 
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rencontres entre l'ensemble des jeunes et de vivre ensemble des activités valorisantes 

et créatives, j'anime certaines activités. Dans ce cadre, je propose ponctuellement des 

activités manuelles de rénovation de meubles anciens, ainsi que des ateliers de 

couture. 

 

3.5  Encadrer des ateliers à visées éducatives auprès des jeunes sourds du 
groupe adapté : 

 

3.5.1 Atelier Découverte : 
 

Cet atelier a pour objectif de favoriser le savoir vivre et l'acceptation de l'autre par 

l'apprentissage des habiletés sociales. Des supports visuels, ludiques et créatifs sont 

utilisés pour favoriser l'expression des jeunes et l'apprentissage des codes sociaux 

dans la relation à l'autre. 

 

3.5.2 Atelier Vie Sociale et Professionnelle : 

  
Cet atelier est réalisé auprès des jeunes de 4ème et 3ème. Les jeunes découvrent le 

monde professionnel et les parcours de formation existants à la sortie du collège. 

 

3.5.3 Atelier création d'entreprise : 
 

Cet atelier est réalisé auprès des jeunes de 4ème et 3ème. 

Ils participent à la création d’une « mini-entreprise » de l’idée à la réalisation concrète. 

Ils découvrent ainsi les différents services existants dans une entreprise (administratif, 

production, communication et financier). Ils se répartissent les différentes 

responsabilités des services. Ils décident ensemble d'un produit ou d'un service à 

vendre. Ils s'organisent tout au long de l'année scolaire pour créer, communiquer pour 

enfin vendre leur produit. Ce projet permet de responsabiliser le jeune, le rendre acteur 

des différentes actions à mettre en place et de passer de l’expérimentation à l'action 

concrète. C'est une activité valorisante qui leur permet de gagner en confiance en soi. 

Ils ont besoin de vivre des activités concrètes, pour mieux comprendre le monde de 

l'entreprise et ainsi se projeter dans leur projet d'orientation. De plus, du fait de leur 

surdité, s'adresser à l'autre est une difficulté principale pour eux. Ils craignent souvent 

de ne pas se faire comprendre. Cet atelier leur permet d'expérimenter de manière 

ludique des situations de communication qu'ils auront à affronter. Il s'agit bien là de la 
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maîtrise de la LSF et de son adaptation pragmatique dans la situation de la relation à 

l'autre ou bien de l’utilisation de l’oral en fonction du choix et des capacités de chacun. 

 

3.6   Accompagner le projet d’orientation professionnelle : 
 

3.6.1 Avec la famille : 
 

La place des parents des jeunes est très importante dans le processus d'orientation. 

Dès la classe de 4ème, la démarche d'accompagnement est expliquée et leur 

collaboration est sollicitée. En classe de 3ème, le travail avec les familles est encore 

plus étroit concernant le choix d'orientation. En fonction des choix émis par le jeune, 

les différents types de formations et d'établissements sont envisagés avec les familles 

et le jeune. J'ai un rôle de conseil auprès des familles pour qu'ils puissent réaliser le 

choix le plus éclairé possible. J’échange régulièrement tout au long de l’année scolaire 

avec les parents. 

Entre le mois de novembre et de janvier, la réunion Equipe de Suivi de Scolarité a lieu 

au sein du collège ou est scolarisé le jeune. Sont présents : les parents et le jeune, 

l’enseignant référent de l’éducation nationale, l’enseignant référent spécialisé du 

dispositif, l’éducateur spécialisé, les professionnels paramédicaux qui l’accompagnent 

(ex : orthophoniste), le chef de service du dispositif IES sourd, le professeur principal 

de l’éducation nationale de la classe de référence ou le jeune est en inclusion. Un bilan 

général est établi sur l’évolution de la situation du jeune et sur son projet professionnel 

pour l’année suivante. Les perspectives d’orientations sont alors évoquées et inscrites 

sur le document GEVASCO (Guide d'EVAluation des besoins de compensation en 

matière de SCOlarisation), ensuite envoyé à la MDPH.  Ce qui permettra par la suite 

d’enclencher les demandes d’accompagnement nécessaires concernant le jeune. 

(Demandes d’accessibilité, de soutien scolaire, paramédical, d’internat, 

d’accompagnement éducatif).  

 

Entre le mois de janvier et de mars, les parents et leur enfant vont aux portes ouvertes 

des établissements scolaires envisagés pour l’année suivante. En fonction des 

besoins d’accompagnement du jeune, j’accompagne la famille et le jeune lors de 

certaines portes ouvertes. 

Entre le mois de février et d’avril, les parents inscrivent les jeunes dans les 

établissements scolaires publics et privés envisagés.  
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3.6.2 Avec les partenaires : 
 

Dans ce cadre, je suis en veille permanente des formations, des accompagnements 

proposés et des modalités d'accès. Je travaille en lien avec l'équipe pluridisciplinaire 

du dispositif et du collège René Bernier, la conseillère d’orientation du collège ainsi 

qu’avec l'enseignant référent40 de l'Education Nationale. Le partenariat avec les 

établissements scolaires de l’Éducation Nationale, les centres de formation 

professionnelle. Le lien avec les entreprises est également important dans le cadre 

d’un projet de formation par la voie de l’apprentissage. 

 

 

3.6.3 Avec le jeune : 
 

En classe de 4ème adaptée, nous travaillons sur leurs représentations du monde du 

travail et des domaines qui les intéressent. Les jeunes réalisent des fiches métiers sur 

les métiers existants dans leur environnement proche. Ils découvrent progressivement 

les trois différents domaines d’activité (primaire, secondaire, tertiaire). Ils sont amenés 

à réfléchir à une journée type de travail sur un métier donné, les conditions de travail, 

l’ambiance du travail, les règles d’hygiène et de sécurité, si c’est un travail en équipe 

ou non, sur la communication dans le travail. L'important est d'élargir leur champ de 

connaissances des métiers pour ensuite mieux choisir l'orientation correspondant à 

leurs compétences et leurs envies. 

 

En classe de 3ème adaptée, l’accompagnement est beaucoup plus approfondi. En effet, 

les jeunes vont devoir s’orienter à la sortie de la 3ème vers une première voie 

professionnelle. Les jeunes ont déjà trois expériences de stage en entreprise réalisés 

en classe de 4ème adaptée. Nous travaillons sur les domaines d’activités qui attirent les 

jeunes après cette première année de découverte des milieux professionnels. Nous 

amenons les jeunes à réfléchir aux compétences qu’il faut pour réaliser les métiers 

qu’ils projettent ainsi qu’aux études qu’il faut réaliser. 

En fonction du type de métier sur lequel le jeune porte son attention, je l’invite à 

s’intéresser aux autres métiers en lien. 

                                                                 
40 L'enseignant référent est le professionnel de l’éducation nationale qui fait le lien entre les familles et l'ensemble des 
professionnels qui accompagnent l'élève, tout au long de son parcours scolaire. 
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Nous visitons des entreprises et des centres de formation, et nous participons à des 

forums métiers pour aider le jeune à se projeter dans son projet d’orientation. Nous 

privilégions les entreprises qui accueillent des professionnels sourds. Il est important 

pour les jeunes de rencontrer des adultes auxquels ils peuvent s'identifier. Un temps 

d’échange est alors organisé pendant la visite pour que les adultes sourds puissent 

échanger avec les jeunes sur les adaptations qu’ils ont pu avoir dans l’entreprise, 

comment se passe la communication en entreprise, les études qu’ils ont réalisées dans 

leur jeunesse. 

A la fin du premier trimestre de la 3ème, les jeunes doivent avoir une idée plus éclairée 

des métiers qu’ils envisagent. Nous faisons des recherches ensemble sur les 

différentes possibilités d’orientation à la fin de la 3ème. Ils découvrent alors les lycées 

professionnels, les MFR, EREA, les établissements pour sourds et les CFA ou il y a 

des formations professionnelles correspondant à leurs niveaux scolaires. 

Au cours du deuxième trimestre, les jeunes choisissent des établissements scolaires 

qu’ils iront visiter avec leurs parents. Ils peuvent également faire un mini stage dans la 

formation envisagée pour se familiariser avec l’établissement et venir confirmer ou non 

le souhait d’orientation. Dans ce cadre, un professionnel du dispositif les 

accompagnera pendant ce stage pour l’accessibilité en LSF.  

Ensuite, le jeune fait un choix de formation professionnelle et avec sa famille il fait le 

choix de l’établissement scolaire pour effecteur cette formation. L’enseignant CAPEJS 

du jeune est alors sollicité pour prendre contact avec le responsable pédagogique de 

l’établissement scolaire d’accueil et s’assurer que les compétences du jeune lui 

permettent d’entrer dans cette formation. 

Puis, je veille à ce que l’inscription du jeune soit bien effectuée, ainsi que les demandes 

d’aménagements (demande d’accessibilité, soutien scolaire, orthophonie, demande 

d’internat).  

 

3.6.4 Projet de formation par la voie de l’apprentissage : 
 

Lorsque le jeune souhaite effectuer une formation professionnelle par la voie de 

l’apprentissage, j’ai un rôle de conseil et d’accompagnement tout au long de l’année 

de 3ème. Suite à ses stages en entreprises, le jeune choisit un métier qu’il aimerait 

apprendre en apprentissage. Le jeune réalise une lettre de motivation et un curriculum 

vitae avec ses parents, le soutien de l’enseignant CAPEJS et moi-même. 
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Les parents envoient des demandes aux entreprises correspondant au projet de leur 

enfant pour faire une demande d’apprentissage. Ils inscrivent également leur enfant 

dans un CFA et prennent contact avec le référent handicap de l’établissement. 

Je soutiens les familles dans leurs démarches de recherche d’entreprises. 

L’enseignant spécialisé référent du jeune est alors sollicité pour prendre contact avec 

le responsable pédagogique de l’établissement scolaire d’accueil et s’assurer que les 

compétences du jeune lui permettent d’entrer dans cette formation. 

De mon côté, je me mets en contact avec le coordinateur départemental du 

handicap41. Je me renseigne sur les bassins d’activité porteurs, les entreprises et 

collectivités qui recherchent des apprentis. De plus, je m’informe sur les actuelles 

modalités d’accès à l’apprentissage, les aides allouées aux employeurs pour 

l’embauche d’une personne en apprentissage, ainsi que les aides existantes pour 

l’accueil d’une personne en situation de handicap.  

Lorsqu’une entreprise souhaite embaucher le jeune en apprentissage, je contacte le 

responsable des ressources humaines pour lui expliquer les modalités liées à 

l’apprentissage, les spécificités liées à la surdité du jeune et nous commençons à 

échanger sur les éventuelles adaptations nécessaires. Je suis à son écoute 

concernant les questions qu’il aurait sur la situation du jeune. J’ai un rôle important de 

sensibilisation pour apaiser les éventuelles craintes que l’entreprise peut avoir. 

Le jeune effectue un stage (ou un deuxième stage si le jeune a déjà fait un stage 

d’observation auparavant) au sein de l’entreprise pour valider le projet. Des objectifs 

sont mis en place conjointement avec le tuteur de stage du jeune. 

J’effectue une visite de stage en fin de semaine pour faire le bilan du déroulement du 

stage. Nous échangeons sur les tâches effectuées par le jeune pendant le stage, son 

attitude, sa motivation pour le travail demandé, ses relations avec les membres de 

l’équipe de travail. Les objectifs de stages sont évalués avec le tuteur et le jeune. 

Ensuite, nous convenons avec le tuteur de stage, le responsable des ressources 

humaines, les parents et le jeune d’une poursuite en contrat d’apprentissage ou non. 

Si la poursuite en contrat d’apprentissage est décidée, je m’assure que l’ensemble des 

démarches avec le CFA, la MDPH et l’AGEFIPH soient misent en place. 

  

                                                                 
41  Cette professionnelle est chargée d’assurer la mise en place de l’apprentissage des personnes en situation de 

handicap sur un département. 
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3.7  Préparer et accompagner les stages en entreprise : 
 

3.7.1 La temporalité : 
 

Classe Stages 

Classe de 4ème adaptée 3 semaines de stage en entreprise (secteurs d’activités différents) 

Classe de 3ème adaptée 5 à 6 semaines de stage en entreprise (1 semaine tous les 2 mois) 
Possibilité de mise en place d’un système d’alternance (3 jours de 
classe / 2 jours de stage) 

 

Concernant les jeunes du groupe adapté, en classe de 4ème, le jeune va réaliser 3 

semaines de stage de découverte en entreprise, dans 3 domaines différents de son 

choix. En classe de 3ème, le jeune va réaliser une moyenne de 5 à 6 semaines de 

stage (1 semaine tous les 2 mois). Il est envisageable de mettre en place un système 

d'alternance pendant toute l'année42.  

Les jeunes inclus en classe de 3ème suivent le programme de l’Education Nationale et 

effectuent une semaine de stage d’observation. 

 

3.7.2 La recherche de lieux de stage : 
 
Cette mission concerne les jeunes du groupe adapté et inclus. Les parents doivent 

rechercher avec leur enfant trois lieux de stage dans des domaines différents. Dans le 

cadre de cette mission, j'ai un rôle de soutien auprès des familles. En effet, elles 

peuvent rencontrer des difficultés pour entrer en contact avec les entreprises de 

certains secteurs d’activité, elles peuvent ne pas se sentir armées pour entreprendre 

ce type de démarche, ou bien ne pas se sentir à l’aise pour présenter leur enfant et sa 

surdité. Dans ce cadre, en fonction de leurs besoins repérés en amont, je peux les 

aider à trouver un stage sur Nantes et son agglomération ou bien près de leur domicile.  

L’accompagnement auprès des familles est donc très différent d’une famille à l’autre 

pour la recherche de lieux de stage. 

 

3.7.3 Mise en place du stage : 
 

La convention43 de stage « d’observation et d’orientation professionnelle » : 

Ce document comporte les points essentiels du stage : la durée, les horaires, 

                                                                 
42 Annexe 2 : Carnet de la Persagotière, n°62- 2015 
43 Annexe 3 : Modèle convention de stage 
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l’encadrement, la protection sociale et la responsabilité civile en cas d'accident, les 

conditions de rupture de stage et la démarche à suivre en cas d’absence ou d’accident. 

 

Lorsque j’ai trouvé le stage, je transmets la convention de stage à chacune des parties 

pour la signature.  

Lorsque le stage a été trouvé par la famille, je transmets la convention de stage à la 

famille, qui la transmet auprès l’entreprise. Le responsable du stage (responsable des 

ressources humaines, chef d’entreprise, directeur de structure) remplit les 

coordonnées de l’entreprise, l’identité de la personne tutrice du stage, les horaires de 

stage et appose sa signature. 

Après l’avoir retournée à la famille, celle-ci signe le document, le jeune également. Les 

conventions sont renvoyées à l’Institut de la Persagotière et la Directrice de l’institut 

signe la convention. Un exemplaire est renvoyé à la famille, l’entreprise, le collège 

René Bernier (ou sont scolarisés les jeunes) avant le début du stage. 

 

3.7.4 Préparation du stage avec l’entreprise : 
 

Je contacte l’entreprise qui va recevoir le jeune en stage environ 15 jours avant le 

stage. Je m’entretiens avec le tuteur de stage pour préparer avec lui l’organisation de 

la semaine. Le tuteur m’indique les activités que sera amené à réaliser le jeune 

pendant la semaine, l’équipe de travail avec qui il sera. Je lui apporte des informations 

sur les capacités du jeune à communiquer, à l’oral, à l’écrit ou en LSF. En cas de 

besoin, je réponds aux interrogations du tuteur, et je le rassure sur la manière de 

communiquer avec le jeune pendant la semaine. Le tuteur peut me contacter pendant 

le stage pour toutes questions. 

Je l’informe que le jeune aura à réaliser un rapport de stage. Il aura avec lui un carnet 

de communication44 préparé en amont du stage avec le vocabulaire de base du métier. 

En fonction des besoins du jeune, il y a le mot écrit, une image, le signe en LSF. Ce 

carnet est réalisé avec le jeune pour faciliter la communication en entreprise. Il y a 

deux exemplaires, un pour le jeune et un autre pour le tuteur de stage. 

 

Je prévois de contacter les tuteurs de stage au cours de la semaine de stage. Dans la 

mesure du possible, je fais une visite de stage auprès des jeunes de 3ème. Je fais le 

                                                                 
44 Annexe 4 : Exemple Carnet de communication 
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point avec le tuteur de stage et le jeune sur le déroulement de la semaine, les tâches 

réalisées par le jeune, son implication dans l’entreprise, les stratégies de 

communication que le jeune et les employés ont mis en place pour communiquer. 

J’interroge le tuteur de stage sur son avis professionnel concernant une éventuelle 

poursuite d’études dans ce domaine d’activité pour le jeune stagiaire. Je traduis en 

LSF l’ensemble de nos échanges pour permettre l’accessibilité du jeune. 

 

Lorsqu’un stage nécessite une organisation plus soutenue, je peux accompagner le 

jeune en entreprise avant le stage et organiser avec le tuteur le déroulement de stage 

(aspect sécurité, règlementaire, planning de la journée). 

 

 

3.7.5 Préparation du stage avec l’équipe pluridisciplinaire et le jeune :  
 

J’informe l’équipe du dispositif de la Persagotière, l’administration du collège du lieu et 

des dates du prochain stage du jeune. Si le jeune est suivi en orthophonie, il préparera 

le carnet de communication pendant les séances. S’il n’a pas d’orthophonie, il le 

préparera avec moi. 

En atelier « Vie Sociale et Professionnelle », nous préparons en groupe le stage. Avant 

le stage, les jeunes réalisent des recherches sur le métier qu’ils vont découvrir, 

l’entreprise du stage. J’amène le jeune à réfléchir au déroulement de son stage pour 

qu’il s’y prépare. Après le stage, le jeune me rend son rapport de stage, il présente le 

déroulement de son stage devant le groupe de jeune. Nous échangeons sur les tâches 

réalisées dans l’entreprise, ce qu’il a apprécié ou pas pendant la semaine, s’il souhaite 

approfondir cette expérience avec un autre stage dans le domaine. 
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Conclusion  

 

Les missions réalisées par l’éducateur spécialisé sur ce dispositif sont assez variées. 

La mission liée à l’orientation professionnelle n’est pas la mission principale de 

l’accompagnement quotidien des jeunes. L’accompagnement des jeunes sur la pause 

méridienne, l’encadrement des ateliers éducatifs prennent une place importante dans 

le quotidien du professionnel. 

Il doit donc être capable de bien anticiper toutes les étapes liées au projet d’orientation 

du jeune. Il doit faire attention à bien associer dans les démarches, le jeune et ses 

parents et les professionnels qui participent à son accompagnement. 

La formation de chargée de Projets d’Insertion professionnelle 

des Travailleurs en Situation d’Handicaps me permet de prendre du recul par rapport 

à ma pratique professionnelle. Elle vient consolider et enrichir des connaissances 

acquises au cours de mes années d’expérience professionnelle. Elle m’apporte une 

meilleure lisibilité de l’environnement de l’insertion professionnelle des personnes en 

situation de handicap. 

Ce pas de côté nourrit ma réflexion et conforte mon souhait de continuer à améliorer 

l’accompagnement des jeunes sourds dans leur parcours d’insertion professionnelle.  

 

Constats : Vers l’émergence de ma question de recherche 

 

Je constate qu’il y a de moins en moins de formations CAP proposées à la sortie du 

collège, les jeunes ont donc peu de choix. Les établissements de droit commun ne 

correspondent pas toujours à leur profil. La difficulté d’entrer en relation avec les autres 

peuvent insécuriser les jeunes. De plus, ils doivent se préparer tôt à une orientation 

alors qu’ils n’ont pas toujours acquis la maturité nécessaire et ne se sentent pas encore 

prêts. Ils peuvent donc se retrouver sans solutions ou avec un projet fragile à la sortie 

du collège. 

Les lois du secteur médico-social favorisent l’inclusion en milieu ordinaire des 

personnes en situation de handicap. Dans ce sens, les formations professionnelles 

dispensées en interne dans les établissements pour sourds ont presque toutes 

fermées. Les personnes sourdes réalisent maintenant leur scolarité dans les 

établissements scolaires de droit commun.  
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Depuis que j’accompagne les jeunes sourds et malentendants à la Persagotière, j’ai 

pu observer leur besoin de se retrouver en groupe. Quel que soit leur âge, ils se 

réunissent systématiquement entre sourds pendant les temps libres au collège. Ils 

côtoient peu les élèves entendants de leur classe, en dehors du temps de classe. 

D’un point de vue général, les personnes sourdes constituent une minorité dans la 

population globale. Selon le plan 2010/2012 du CNSA (Caisse Nationale des 

Solidarités pour l’Autonomie) en faveur des personnes sourds et malentendantes : 

« On estime par ailleurs à 6,6 % de la population (soit 4,09 millions de personnes) le 

nombre de Français souffrant d’un déficit auditif, dont 88 % sont devenus sourds ou 

malentendants au cours de leur vie ».  

 

Les jeunes sourds que j’accompagne évoluent au sein du collège dans un 

environnement de personnes entendantes. Ils prennent leurs marques peu à peu avec 

plus ou moins d’aisance. Ils assimilent comme les autres les règles de fonctionnement 

du collège et se considèrent comme des élèves à part entière. J’observe qu’il y a 

régulièrement des rivalités entre les sourds et les entendants liées à des maladresses 

et incompréhensions des uns ou des autres. Les jeunes sourds expriment parfois leur 

sentiment d’inégalité avec les élèves entendants du collège. 

Yves Delaporte45 explique bien dans son ouvrage «  Les sourds c’est comme ça » que 

la réalité des personnes sourdes, leur langue et leur culture à part entière sont souvent 

ignorées des personnes entendantes, ce qui est à l’origine d’un « malentendu 

culturel ». L’histoire des personnes sourdes avec des périodes assez marquantes 

telles que la création de la LSF, l’interdiction de la pratiquer pendant un siècle a 

marqué la mémoire collective des sourds. Ces éléments sont à prendre en compte 

dans l’accompagnement des jeunes sourds dans leur projet d’orientation 

professionnelle. La surdité n’est pas qu’une situation de handicap liée à la perte 

auditive, les aspects culturel et communautaire sont des éléments importants. Certains 

sourds ne se considèrent pas en situation de handicap mais pratiquant une langue 

étrangère. 

 

                                                                 
45 Directeur de recherche au Centre Nationale de la Recherche Scientifique et attaché au laboratoire d’anthropologie 
urbaine. Depuis 1994, il se consacre à l’exploration du monde des sourds. Il a écrit l’ouvrage « les sourds, c’est comme ça » ou 
il met en avant les spécificités de la communauté sourde, à travers, sa langue, sa culture et l’évolution de la représentation de la 
surdité dans notre société. 
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Le passage de l’adolescence est souvent assez perturbant pour eux. En plus des 

changements du corps et de l’évolution de leur construction identitaire comme tous les 

adolescents de leur âge, ils prennent conscience de leur place dans le groupe et dans 

leur famille. Ils se questionnent sur leur place dans le groupe de jeunes sourds. Ils se 

comparent entre eux et découvrent que les modes de communication sont différents 

d’une famille à une autre. Certaines choisissent la communication orale et d’autres, la 

langue des signes française.  Des jeunes sourds appareillés peuvent rejeter un 

moment leur appareillage et commencent à affirmer leur choix concernant leur mode 

de communication dans le cercle familial et en dehors. 

 

Lors de la découverte du milieu professionnel des jeunes de 4ème et 3ème, ils semblent 

adopter la même attitude que les jeunes entendants de leur âge concernant leur 

arrivée dans l’entreprise : c’est-à-dire une attitude timide et réservée. La spécificité que 

j’ai observé les concernant est leur appréhension au sujet de la communication dans 

l’entreprise. Certains jeunes ont la capacité de s’exprimer à l’oral de manière 

compréhensible, mais ils n’osent pas montrer leur voix dans des lieux nouveaux. Ils 

semblent avoir peur de ne pas se faire comprendre et de l’effet de leur voix sur les 

autres. Il est également compliqué pour eux de gérer les temps d’observation en 

entreprise. Ils peuvent sembler longs pour les jeunes en car ils n’ont pas l’habitude 

d’être dans cette « situation d’inactivité ». Cela peut générer de la fatigue d’observer 

sans être « en action ». Le jeune sourd peut trouver ces temps encore plus pénibles 

étant donné qu'il ne peut pas occuper son esprit et s'enrichir de l'environnement sonore 

qui l’entoure. Il comprend encore moins ce qu’il observe car il n’a pas d’explications 

directes. 

  

Lors de la préparation de leur projet d’orientation professionnelle, j’ai pu observer que 

les jeunes ont pour la plupart des craintes similaires. Ils expriment leur appréhension 

concernant la sortie du collège et de se retrouver seuls en formation professionnelle 

ou en apprentissage. Certains peuvent être attirés par des projets professionnels par 

défaut, pour être avec d’autres sourds. Ils ne se sentent pas prêts à être le seul sourd 

dans un établissement de formation. Les jeunes du groupe adapté ont des difficultés 

d’apprentissage et doivent s’orienter vers un projet professionnel à la sortie du collège. 

Ils n’ont pas toujours la maturité nécessaire pour pouvoir se projeter dans un premier 

choix d’orientation.  
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Suite à plusieurs échanges avec le service adulte accompagnant les jeunes apprentis 

à la sortie du collège, j’ai relevé un manque d’informations transmis aux professionnels 

assurant l’accompagnement des jeunes lors de leur apprentissage en entreprise. Le 

jeune ne fait plus partie du service enfant et le service adulte aurait besoin d’éléments 

concernant l’accompagnement des jeunes pour adapter au mieux les interventions en 

entreprise et au CFA. 

Suite à ces constats observés au cours de ma pratique professionnelle auprès des 

jeunes sourds, je vais développer l’objet central de ce mémoire dans une deuxième 

partie :   

« Que peut mettre en place le chargé d’insertion pour lever les freins que 

rencontre le jeune sourd à la sortie du collège dans son projet de formation par 

la voie de l’apprentissage en entreprise ? » 
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DEUXIEME PARTIE   
 

 
 

Après mes huit années d’expérience professionnelle et d'observation sur le terrain, je 

repère des comportements qui se répètent chez les jeunes sourds dans la mise en 

place de leur projet.  

            Je souhaite apporter des réponses adaptées à chaque situation et me servir 

de mon expérience pour améliorer les prochains accompagnements. 

 

1. Les hypothèses de recherche et les notions prédominantes  
 

1.1 Les hypothèses de recherche :  
 

J’ai choisi de diriger ce travail de recherche et d’analyse sur l’entrée des jeunes 

sourds dans le dispositif de l’apprentissage car c’est à ce stade du projet des jeunes 

sourds que j’ai pu observer certaines fragilités. 

L’évolution de mon questionnement, m’a amené à centrer mon travail sur trois 

hypothèses. L’intégration du monde du travail est rendue plus difficile du fait de la 

surdité car : 

 

- Le jeune sourd est limité dans son autonomie lorsqu’il s’oriente vers 

l’apprentissage.  

Pour s’informer et mettre en place les démarches nécessaires, les parents jouent un 

rôle important.  Selon une étude  de l’UDAF46 sur le thème « des parents et de 

l’orientation scolaire », ce sont les personnes qui aident le plus les jeunes dans leur 

projet sont leurs parents.  

 

- Le jeune sourd appréhende de se retrouver en tant que seule personne 

sourde en entreprise et au CFA.  

L’entrée dans un nouvel environnement peut favoriser une situation d’isolement social 

et un sentiment de solitude très fort. Les auteurs Jacques Marc, Vincent Grosjean, M. 

                                                                 
46  Rapport sur l’orientation scolaire en Haute Garonne et les parents, UDAF, 2011, p 20 à 22. 
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C. Marsella montrent bien l’importance de prendre en compte ces notions dans le 

cadre professionnel : « À une époque où le stress, l’intensification du travail, les 

contraintes pour le salarié sont évoqués fréquemment à propos du monde du travail, 

l’« isolement » et la « solitude » sont considérés comme des indices parmi d’autres 

soit de risque de dégradation de la santé mentale, soit de perte de l’efficacité collective 

imputables au travail. La question de l’isolement des salariés est en effet régulièrement 

citée dans les rapports sur les risques psychosociaux (Bressol, 2004 ; Dejours, 2005 ; 

Dériot, 2010) »47. 

 

- La surdité prive des échanges nécessaires à la progression professionnelle.  

Le jeune sourd craint de ne pas comprendre et se faire comprendre. Il appréhende les 

réactions et le jugement des professionnels. L’INPES a publié en 2015 les résultats 

d’une enquête réalisée en France sur les comportements et l’état de santé des 

personnes sourdes. Il indique que les difficultés de communication rencontrées en 

entreprise par les personnes sourdes sont liées aux conséquences de la surdité : 

« Difficultés d’accès à l’information, difficultés sur le plan de la communication, 

problèmes de sécurité (vigilance auditive). »48 

 

1.2  Les notions prédominantes :  
 

Je peux extraire de ces trois hypothèses, trois notions prédominantes : le sentiment 

de solitude et le sentiment d'isolement (DUPONT Sébastien) et l'autonomie (Arlette 

LOHER-GOUPIL). Dans un premier temps, je vais approfondir ces notions pour ainsi 

éclairer ma réflexion d'un point de vue théorique. 

 

1.2.1 Le sentiment de solitude : 
 

Il faut distinguer les notions de sentiment de solitude et de sentiment d'isolement. Dans 

les faits, ces deux notions sont liées l'une à l'autre. L'intérêt de les distinguer est 

d'apporter de la finesse et de la précision aux observations réalisées. 

  

                                                                 
47  Dynamique cognitive et risques psychosociaux : » Isolement et sentiment d’isolement au travail », Jacques Marc, 

Vincent Grosjean, M. C. Marsella, Presses Universitaires de France : « Le travail humain » 2011/2 Vol. 74, p 3. 
48  INPES, « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes et malentendantes », Paris, 10 février 2010, p 21. 
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1.2.1.1 Etymologie : 
 

Du point de vue étymologique, le terme « solitude » a pour origine le mot latin 

« solitudo », qui signifie « lieu désert », « vie isolée » (de quelqu'un), (état d'abandon » 

et absence, manque. Il est dérivé de solus « seul ».49 

En langue française « la solitude » est aussi bien un état qu'un sentiment. Le sentiment 

de solitude est souvent associé à une souffrance morale, un sentiment d'exclusion, de 

désespoir. 

 

1.2.1.2 Evolution sociétale : 
 

Selon les époques et les modèles de société, la solitude est appréhendée de manière 

très différente (DUPONT Sébastien, 2010). Au sein de la société traditionnelle, la 

solitude est quasiment absente. « le groupe est prédominant et à chaque membre est 

attribué un statut qui l'inscrit dans des relations d'interdépendances et de hiérarchie 

avec ses prochains »50 

Selon Sébastien DUPONT, nous sommes progressivement passés en France d'un 

modèle de société traditionnelle à un modèle de société occidentale avec un 

individualisme croissant. Depuis la Révolution française, en passant par Mai 68, les 

individus se sont progressivement émancipés de la société patriarcale et religieuse. 

L'individualisme a alors pris le pas sur le sens civique. L'individu est en quête de liberté 

et il se désengage petit à petit de la vie de la cité et de la politique. 

L'individu se retrouve alors plus souvent seul dans sa vie privée et professionnelle et 

la société ne joue plus le rôle cadrant qu'elle avait dans la société traditionnelle. 

 

1.2.1.3 Développement de l'enfant : 
 

« Le sentiment de solitude est une composante intrinsèque du développement de 

l'enfant et de l'adolescent. Il est l'agent affectif du long processus de séparation-

individuation du sujet grandissant »51 

Donald W. WINNICOTT, pédopsychiatre et psychanalyste britannique, développe la 

notion de « capacité à être seul » en 1958. Selon lui, le « sentiment de solitude » et la 

                                                                 
49 Le grand Robert de la langue française, Paris, Dictionnaire, Le Robert-vuer, 2001, Vol VI, p 532-533. 
 Dictionnaire historique de la langue française, Paris, Dictionnaire Le Robert-Sejer, 1998, p3548. 
50 DUPONT Sébastien, 2010, « seul parmi les autres », Édition ERES, p 23. 
51 Ibid, p 19. 
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« capacité à être seul » sont les deux notions qui permettent d'affiner les aspects 

psychologique et psychopathologique de la solitude.  

 

Plusieurs chercheurs ont essayé d'expliquer le phénomène de la solitude. Selon 

l'approche cognitive le sentiment de solitude est très subjectif. Il serait l'insatisfaction 

de l'individu face aux perceptions qu'il a des relations sociales.  

 

1.2.1.4 L'apport de la psychanalyse : 
 

Les psychanalystes Sigmund FREUD, Mélanie KLEIN et Donald W. WINNICOTT 

situent « l'origine de la solitude dans la prime enfance »52. Ensuite, différentes formes 

de solitudes sont évoquées jusqu'à l'adolescence et l'âge adulte. 

 

-Sigmund Freud parle « d'un sentiment archaïque (comme la détresse du bébé) qui 

apparaît après coup d'un état fusionnel à l'objet maternant »53. Le sentiment de 

solitude est alors toujours lié au rapport à l'autre antérieur. 

-Mélanie KLEIN évoque la solitude fondamentale trouvant son origine dans la nostalgie 

d'une relation idéale à l'autre. 

-Donald W. WINNICOTT parle de « nostalgie de la relation de créativité primaire »54. 

-Jacques LACAN, lui aussi a un concept similaire : « l'humain est à l'origine aliéné par 

l'autre »55. 

 

-Selon Donald W. WINNICOTT, la solitude psychologique ne peut être éprouvée qu'en 

présence d'autrui. Elle n'est pas liée qu'à des expériences d'isolement réel, elle se vit 

le plus souvent en présence des autres. (Sentiment de ne pas être aimé, être compris, 

ne pas être reconnu) 

 

-Selon Sébastien DUPONT, la solitude effective (ou l'isolement réel) ne suscite pas 

toujours de sentiment de solitude. Par exemple, se retrouver seul physiquement dans 

une situation de travail n’engendre pas systématiquement un sentiment de solitude. 

  

                                                                 
52 DUPONT Sébastien, 2010, « seul parmi les autres », Édition ERES, p 61. 
53 Ibid, p 62. 
54 Ibid, p 63. 
55 Ibid, p 63. 
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1.2.1.5 La solitude à l'adolescence : 
 

L'évolution du cadre sociétal est important à prendre en compte dans le 

développement de l'enfant et de l'adolescent. En effet, il doit obtenir un statut d'individu 

et à la fois, il doit se positionner par rapport à ses semblables. Il est donc « seul parmi 

les autres et un parmi d'autres »56. 

Dans nos sociétés occidentales, l'adolescence correspond à l'avènement du sujet 

comme individu de plein droit, libre de sa pensée et de ses choix. Depuis la seconde 

moitié du XXème siècle une grande autonomie est donnée aux jeunes, le temps libre 

se développe, les mères travaillent de plus en plus. L'adolescent se retrouve plus 

souvent seul.  

 

1.2.2 Le sentiment d'isolement : 
 

L'isolement réel ou la solitude effective évoquée précédemment n'est pas 

systématiquement mal vécue par l'individu. Elle n'entraîne pas toujours un sentiment 

d'isolement, « constat subjectif d'une carence de possibilité d'obtenir de l'aide ou de 

disposer de ressources à un moment. »57 

L'individu étant seul sur son poste de travail peut tout à fait se sentir épanoui dans son 

métier et même apprécier le fait d'être seul.  

 

Le sentiment d'isolement peut être considéré comme moins fort que le sentiment de 

solitude. L'individu constate des carences relationnelles avec son entourage dans une 

situation de vie. Mais il ne va pas pour autant en souffrir personnellement. 

Le sentiment de solitude est bien plus fort, l'individu n'ose plus aller vers l'autre, il 

manque de confiance en lui et subit la situation. 

 

Les notions de solitude psychologique ou effective sont intéressantes à prendre en 

compte et à distinguer. En effet, la personne peut exprimer un sentiment de solitude 

sur son poste de travail. S'il éprouve une solitude dite psychologique, celle-ci sera bien 

liée aux difficultés relationnelles qu'il ressent au sein de l'entreprise. 

Si cette solitude (effective) est plus liée à un isolement physique réel, les 

                                                                 
56 DUPONT Sébastien, 2010, « seul parmi les autres », Édition ERES, p 28. 
57 Jacques Marc et al, « Dynamique cognitive et risques psychosociaux : isolement et sentiment d'isolement au travail », 
le travail humain 2011/2 (Vol.74),p107-130. P  115 
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conséquences sont différentes : 

-Pas d’impact sur le bien-être au travail et le travail lui-même, 

-Manque de relations sociales sur le lieu de travail, 

-Manque d'informations nécessaires au bon déroulement du travail. 

Ces nuances doivent être prises en compte par le chargé d'insertion lors de son 

accompagnement auprès des personnes en situation de handicap. En effet, elles 

apporteront des éléments de précision et permettront d'adapter au mieux les réponses 

à envisager. 

 

Les adolescents accompagnés traversent une période de construction identitaire 

importante. Ils sont en transition entre l'enfance et l'âge adulte. Le sentiment de 

solitude prend alors une place particulière. Le chargé d'insertion doit également 

intégrer cet élément de compréhension dans son suivi d'orientation avec les jeunes 

adolescents. 

 

1.2.3 L'autonomie : 
 

1.2.3.1 Etymologie : 
 

« Autos : Soi-même 

Nomos : pâturage dans un sens premier, portion de terre attribuée, puis par 

glissements sémantiques successifs, usage, coutumes partagées, espace de parole 

et enfin loi, règle. »58 

 

1.2.3.2 « La capacité à agir par soi-même » : 
 

Selon Arlette LOHER-GOUPIL59, il serait plus adapté de parler d'autonomisation car 

l'autonomie peut être considérée comme un processus qui évolue tout au long de la 

vie. « L'autonomie a à voir avec de multiples aspects du développement de l'être 

humain, telle que la liberté individuelle, l'identité, la socialisation. Elle est au cœur du 

lien social. »60 

 

                                                                 
58  Arlette LOHER-GOUPIL, « autonomie et handicap moteur », Editions de la Chronique Sociale, 2004, p 10. 
59             Responsable d'une antenne régionale de formation continue en direction des professionnels du secteur médico-social      

et associatif. 

60 Arlette LOHER-GOUPIL, « autonomie et handicap moteur », Editions de la Chronique Sociale, 2004, p 11. 
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Le terme « autonomie » est fortement utilisé dans les différentes sphères de notre 

société contemporaine. On parle d'autonomie dans le domaine médico-social, 

politique, éducatif. L'enfant grandit et devient autonome. Cette notion s'applique donc 

à chacun d'entre nous. Il est nécessaire d'apporter des éléments de définition 

permettant de mieux concevoir cette notion. 

 

Philippe FORAY explique que « selon le langage ordinaire, l’autonomie désigne 

principalement la capacité d’agir par soi-même, autrement dit d’agir sans avoir besoin 

des autres. » 61 

 

1.2.3.3  « L’autonomie morale ou capacité à choisir par soi-même » : 

 

Philippe FORAY précise que « ce n’est pas nécessairement de manière autonome que 

l’on devient une personne autonome. Cela veut dire que l’autonomie passe souvent 

par la dépendance, de même qu’elle repose sur la socialisation. »  

« Certaines formes de dépendance éducatives sont des appuis nécessaires pour le 

développement de l’autonomie. » 62 

L’adolescent, dans son processus d’orientation professionnelle, n’est pas totalement 

autonome, dans le sens où il a besoin de ses parents pour réaliser un certain nombre 

de démarches. Lorsque ce soutien parental est bien équilibré et qu’il laisse la place au 

jeune dans la réflexion et l’expérimentation de certaines étapes, cela mène 

progressivement à l’autonomie. 

Selon Philippe FORAY, on peut alors indiquer la notion de « raison pratique » : définie 

comme capacité « de se former une conception du bien et de participer à une réflexion 

critique sur l’organisation de sa propre vie »63.  

 
Après avoir apporté un éclairage théorique concernant les notions importantes 

ressortant de mes hypothèses de recherche, je vais m'intéresser à l’évolution de 

l'apprentissage en France depuis la loi sur la "Liberté de choisir son avenir 

professionnel" votée le 5 septembre 2018. En effet, lorsque l’on accompagne des 

                                                                 
61 Philippe FORAY, AUTONOMIE, Presses universitaires de Caen | « Le Télémaque » 2017/1 N° 51 | p 2. 
62 Ibid, p 6. 
63

  Ibid, p 7. 
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personnes dans un dispositif tel que l’apprentissage, il est nécessaire de bien 

comprendre dans quel contexte sociétal il s’inscrit. 

 

 

2 L’évolution de l’apprentissage en France et la prise en compte 
du handicap : 

 

Je vais commencer par explorer la situation de l'apprentissage au sein du service IES 

sourd de la Persagotière. Puis, je vais élargir sur le territoire national afin de mieux 

connaître la situation de la formation par la voie de l’apprentissage en France.  

Enfin, je vais présenter la démarche d'accompagnement des personnes en situation 

de handicap dans un parcours d’apprentissage.   

 

2.1 La formation par la voie de l'apprentissage au sein du dispositif IES 
Sourd de l'Institut de la Persagotière64:  

 
L’annexe 6 représente les orientations des jeunes sourds du groupe adapté de 2010 

à 2018 à la sortie du dispositif IES Sourd Collège. Nous pouvons observer que depuis 

2010, 25 jeunes sourds ont été orientés vers une formation professionnelle au sein du 

service dans lequel je travaille, dont treize femmes et douze hommes.  La proportion 

Homme/Femme est assez équilibrée. Sept d'entre eux ont fait leur formation 

professionnelle par la voie de l'apprentissage. Le choix d’orientation n’est donc pas 

exclusivement centré vers l’apprentissage. Les jeunes s’orientent vers des formations 

de CAP, de niveau V dans différents centres de formation ou établissements scolaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

                                                                 
64 Annexe 5 : Tableau Orientation Jeunes IES Sourd 



51 
 

 

Le choix des établissements de formation par les jeunes du dispositif : 
 

 

Dans le diagramme ci-dessus, on remarque que les établissements les plus 

représentés pour le choix d'une formation professionnelle sont les établissements pour 

Sourds et les lycées publics. Les CFA arrivent en 2ème position. Cette observation 

peut être expliquée par plusieurs facteurs. Certaines formations par apprentissage 

sont plus difficile d'accès car elles sont très demandées par les jeunes et il est plus 

difficile de trouver un employeur du fait de la concurrence dans la recherche 

d'apprentissage. (ex : CAP Pâtisserie). Les jeunes dans cette situation, faute 

d’employeur, s'orientent souvent en lycée professionnel public pour réaliser leur 

formation. De plus, de fait de leur situation de handicap, ils peuvent bénéficier de 

places prioritaires dans les lycées publics. 

Le choix d'un lycée professionnel peut aussi s'expliquer par le développement de 

l'inclusion scolaire. En effet, en 8 ans d'expérience sur le dispositif, l'inclusion scolaire 

s'est fortement développée. Comme l'ensemble des jeunes du collège, les jeunes 

sourds ont le choix de poursuivre leur formation professionnelle dans un établissement 

plus scolaire comme le lycée professionnel ou d'entrer davantage dans le monde de 

l'entreprise.  

Enfin, la part importante de jeunes choisissant les établissements pour sourds peut 

s'expliquer car certains d’entre eux ne veulent pas être en formation professionnelle, 

seul sourd dans une classe de jeunes entendants. Ils ressentent le besoin de continuer 
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leur scolarité dans un groupe de jeunes sourds, ils se dirigent donc vers des 

établissements pouvant répondre à leurs besoins. 

 

2.2 La formation par apprentissage en France : 
 

Après avoir marqué un temps d'arrêt sur la situation concrète de l'apprentissage des 

jeunes sourds que j'accompagne, il me semble nécessaire d'élargir les données 

statistiques sur le plan national. Cela permettra de comparer la situation des jeunes 

que j'accompagne avec l'évolution de l'apprentissage en France. 

 

2.1.1 La situation de la formation par la voie de l’apprentissage en 
France : 

 

Sur le plan national, en 2016, 288 700 nouveaux contrats d’apprentissage ont été 

signés, 275 300 dans le secteur privé et 13 400 dans le secteur public. Cela représente 

une hausse de 1,9 % par rapport à 2015 (1,2 % dans le privé et 19,4 % dans le 

public).65 

 

74 % des entreprises de moins de 50 salariés recrutent un apprenti. Les petites et 

moyennes entreprises sont donc les premiers employeurs des jeunes en 

apprentissage. Selon les résultats de l'enquête, les entreprises de plus de 250 salariés 

recrutent plus d'apprentis dans l'enseignement supérieur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
65          DARES, » Résultats apprentissage Septembre 2018 », numéro 57. 
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Sur le plan régional, la carte ci-dessus 66, montre que l'apprentissage est plus ou moins 

développé sur l'année 2015/2016 selon les régions. 

La région Pays de Loire fait partie des régions les plus dynamiques concernant ce 

dispositif de formation avec une proportion de 5,2 à 6,2 % des jeunes de 16 à 25 ans 

en formation par apprentissage. 

 

Au 31 décembre 2016, on dénombrait 636 apprentis en situation de handicap en Pays 

de la Loire, répartis dans 48 CFA sur un total de 28 323 apprentis et 53 CFA.67 

 

  

                                                                 
66     « Les centres de formations d'apprentis : évolution »  MEN-MESRI-DEPP, Système d’information sur la formation      
des apprentis (SIFA). Situation au 31 décembre de l’année scolaire 2015-2016. 
https://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr/eesr/7/source-MENESR_SIFA.php 
67  Charte de l'apprenti-e en situation de handicap au CFA en région pays de la Loire, 2017  

www.apprentissage-paysdelaloire.fr 
 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjU0Nu8op3eAhXMz4UKHbIODJAQFjAAegQICRAC&url=http%3A%2F%2Fwww.apprentissage-paysdelaloire.fr%2Fcontent%2Fdownload%2F15716%2F294006%2Fversion%2F1%2Ffile%2FCharte-Apprenti-Handicap-2017.pdf&usg=AOvVaw1sRDnMPkYv7j1_dg8VxywC
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2.1.2 L’évolution du profil des candidats pour l’apprentissage : 
 

Evolution des entrées des apprentis de 1992 à 2014  

 

 

Selon une étude réalisée par l'INSEE 68, Il est observé depuis 2009 une baisse d'entrée 

en apprentissage des jeunes du cycle secondaire (collège et lycée). Par contre, 

l'entrée en apprentissage concernant les jeunes de l'enseignement supérieur est en 

constante augmentation. Le diagramme ci-dessous montre bien ces évolutions de 

1992 à 2014 en France. 

 

 

 

 

                                                                 
68 Élise Pesonel, Philippe Zamora, Dossier : Quelles sont les causes de la baisse de l’apprentissage dans l’enseignement 
secondaire ?, INSEE Références, Editions 2017 
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2.1.3 La baisse de l’orientation des jeunes vers l’apprentissage à la 
sortie du collège : 

 

De manière générale, il semblerait que les jeunes collégiens s'orientent moins vers 

l'apprentissage qu'auparavant. Plusieurs explications sont avancées selon l'étude de 

l'INSEE 69, comme la baisse des redoublements. Actuellement 80 % des élèves de 

3ème ont 13 ou 14 ans, au lieu de 66 % il y a 10 ans. Ils sont donc plus jeunes et ils 

ont moins la maturité nécessaire pour entrer en formation par apprentissage à la fin 

de la classe de troisième.  

De plus, l'apprentissage souffre toujours d'une image négative en France. Enfin, le 

contexte économique peut aussi expliquer que moins d'entreprises s’investissent dans 

la formation de jeunes apprentis, en fonction du domaine d'activité. 

 

2.1.4 L’apprentissage : vers une meilleure prise en compte des droits et 
devoirs des employeurs et des apprentis : 

 

La formation par apprentissage existe en France depuis plus d’un siècle. Elle a été 

progressivement légiférée, permettant ainsi au jeune apprenti et à l’employeur d’être 

protégé.  

Auparavant, l’apprentissage n’était dédié qu’aux formations de niveau IV. Il est 

aujourd’hui ouvert aux formations de niveaux I et II 70.  

 

2.1.4.1  LOI n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 

son avenir professionnel 71 : 

 

Cette loi concerne la formation professionnelle et l’assurance-chômage. Elle 

vient renforcer l’attractivité de l’apprentissage pour les jeunes, par la transparence sur 

les débouchés en termes d’insertion dans l’emploi.  

  

                                                                 
69 Élise Pesonel, Philippe Zamora, Dossier : Quelles sont les causes de la baisse de l’apprentissage dans l’enseignement 
secondaire ?, INSEE Références, Editions 2017 
70               23 juillet 1987 : La « loi Séguin » : Le champ d’application de l’apprentissage est élargi, permettant grâce à des 

contrats successifs d’accéder par cette voie à tous les diplômes depuis le CAP (niveau V) jusqu’au diplôme d’ingénieur (niveaux 

I et II).  

71            https://www.legifrance.gouv.fr 
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Voici les principales nouveautés concernant la formation professionnelle :  

 Compte Personnel de Formation en euros 

A partir du 1er janvier 2019, chaque actif (hors agents publics) disposera d’un CPF 

crédité en euros et non plus en heures. Les actifs cumuleront 500 euros par an pour 

se former (plafonné à 5 000 euros) et pour les moins qualifiés ce sera 800 euros par 

an (plafonné à 8000 euros). L’objectif étant de permettre aux actifs d’être acteurs de 

leur projet professionnel et que leurs démarches soient simplifiées. 

 Conseil en Evolution Professionnelle  

Le conseil en évolution professionnelle sera réalisé par quatre opérateurs du service 

public de l’emploi délivrant déjà cette prestation ( Pôle emploi, l’Apec72, Cap Emploi et 

les Missions locales) et par de nouveaux opérateurs. Ils seront sélectionnés dans 

chaque région par appel d’offres sur la base d’un cahier des charges défini au niveau 

national par France Compétences. 

 L’alternance : jusqu’à 29 ans (30 ans dans certaines régions) 

L’apprentissage sera ouvert aux jeunes jusqu’à 29 ans, au lieu de 26 ans aujourd’hui. 

Les apprentis de 16 à 20 ans verront leur rémunération revalorisée. Ils vont gagner 30 

euros net de plus et les plus âgés verront leur rémunération se rapprocher de celle du Smic 

et ils auront une aide financière au permis de conduite (500 euros.) Tous les apprentis dont 

le contrat de travail est interrompu en cours d’année ne perdront plus leur année. Il n’y a 

pas de limite d’âge pour les jeunes en situation de handicap. 

Ouverture de CFA facilitée : Un rapprochement entre l’activité des CFA et des 

organismes de formation est faite : les CFA devront être déclarés auprès de la préfecture 

et respecter la plupart des obligations des Organismes de formation, dont celle d’être 

certifiés « qualité ». 

Financement des CFA sous contrat : Le financement des CFA s’évaluera en fonction du 

nombre de contrats signés en 2020. 

Aides aux entreprises : Le gouvernement prévoit une aide unique pour les entreprises de 

moins de 250 salariés. (3 000 euros par an et par contrat, décret en attente de publication). 

                                                                 
72 Agence pour l’emploi des cadres 
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2.1.4.2 L’accompagnement des jeunes en situation de handicap vers la 
voie de l'apprentissage en France : 

 

Suite à la loi n°2005-102 du 11 février 2005 « pour l’égalité des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », il y a eu de grandes 

avancées concernant l’apprentissage et l’accueil des personnes en situation de 

handicap. Le recrutement d’une personne en situation de handicap se fait à partir de 

16 ans et sans limite d’âge. 

Les régions avec l’AGEFIPH se sont organisées pour mettre en place 

l’accompagnement des apprentis en situation de handicap dans les CFA et en 

entreprise. Les dispositions mises en place répondent à la loi du 11 février 2005 en 

venant garantir « la compensation du handicap, une participation effective à la vie 

sociale et professionnelle et en intégrant une exigence de qualité au service des 

usagers ».73 

 
L’exemple de la région Pays de la Loire :74 

 

 Le référent handicap : 

Au sein de chaque CFA, il y a un professionnel « référent handicap » qui veille à 

l’accueil de la personne en situation de handicap, la mise en place des aménagements 

nécessaires au CFA et en Entreprise, il fait le lien avec les services extérieurs 

accompagnant la personne en situation de handicap. C’est l’interlocuteur privilégié des 

apprentis, des familles, de l’équipe pédagogique, des entreprises et des structures 

spécialisées. 

 Le coordonnateur départemental : 

Dans chacun des départements, le coordonnateur a pour mission de s’assurer du bon 

fonctionnement de la démarche d’accueil. C’est l’interlocuteur privilégié des référents 

handicap concernant les accompagnements et les aménagements nécessaires au bon 

déroulement de la formation en situation de handicap.  

 Les aides existantes pour l’entreprise et la personne en situation de 

handicap : 

En complément des aides et exonérations de charges de droit commun dont bénéficie 

                                                                 
73  Charte de l'apprenti-e en situation de handicap au CFA en région pays de la Loire, 2017  

www.apprentissage-paysdelaloire.fr 
74  Ibid 

 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjU0Nu8op3eAhXMz4UKHbIODJAQFjAAegQICRAC&url=http%3A%2F%2Fwww.apprentissage-paysdelaloire.fr%2Fcontent%2Fdownload%2F15716%2F294006%2Fversion%2F1%2Ffile%2FCharte-Apprenti-Handicap-2017.pdf&usg=AOvVaw1sRDnMPkYv7j1_dg8VxywC
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l’entreprise, dès lors qu’une personne reconnue handicapée est embauchée, des 

aides peuvent être versées par l’AGEFIPH.  

 

Aides AGEFIPH Formation par  apprentissage 

Aide Financière 

Employeur Personne en situation de handicap 

Aide au recrutement Aide financière en fonction de son âge. 

Aide à la pérennisation à l’issue de 

l’alternance 

 

Aide Humaine et Matérielle 

Employeur Personne en situation de handicap 

Sensibilisation en entreprise des employés 

 

Matériel spécifique 

 

Conseil et accompagnement des 

employeurs 

Aménagement du poste de travail 

 

 Conseil et accompagnement 

 

 

 

La formation par la voie de l’apprentissage en France a fortement évoluée ces 

dernières années. Il y a eu de nombreuses réformes dans l’objectif de mieux encadrer 

et de promouvoir ce système de formation. L’apprentissage était autrefois dédié aux 

formations courtes et peu qualifiantes. Il se développe aujourd’hui dans 

l’enseignement supérieur.  

D’un point de vue général, les jeunes à la sortie du collège s’orientent moins vers la 

voie de l’apprentissage, du fait de leur jeune âge (fin des redoublements). Ils n’ont pas 

toujours la maturité nécessaire pour entrer dans le monde de l’entreprise. De plus, 

d’autres formations en lycées professionnels se sont développées, ce qui donne plus 

de possibilités aux jeunes à la sortie du collège. 

L’accompagnement des jeunes en situation de handicap vers la voie de 

l’apprentissage s’est progressivement structurée depuis la Loi pour l’égalité des droits 

et des chances du 11 février 2005. 
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La Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel vient renforcer le dispositif de 

l’apprentissage et vise à faciliter l’accès à la formation professionnelle des jeunes. 

Tous ces éléments sont importants à prendre en compte dans l’accompagnement des 

jeunes sourds dans leur projet d’orientation vers l’apprentissage. 

 

Je vais maintenant présenter la démarche d’enquête que j’ai réalisée auprès de jeunes 

sourds et entendants ayant un projet d’orientation vers l’apprentissage ainsi que des 

professionnels de l’insertion professionnelle.  

 

  



60 
 

3 La démarche d’enquête : 
 

3.1 Les jeunes sourds et entendants : 
 

3.1.1 Le choix du questionnaire75 : 
 

J’ai choisi de réaliser une enquête sous la forme d’un questionnaire76  auprès de cinq 

jeunes sourds (Alain, Benoît, Cédric, Gilles, Hugo) et de trois jeunes entendants 

(Damien, Etienne, Fabrice) en classe de 3ème et ayant un projet de formation par la 

voie de l’apprentissage en entreprise. J’ai donné des noms d’emprunts aux jeunes 

enquêtés pour garantir au mieux leur anonymat. 

 

J’ai choisi le questionnaire car l’expression d’un jeune public n’est pas toujours 

évidente en fonction de sa maturité et de son aisance à l’oral ou en LSF. Le 

questionnaire apporte un cadre contenant et rassurant qui aidera le jeune à répondre 

de manière plus spontanée. 

 

3.1.2 Les critères des personnes enquêtées : 
 
 
J’ai choisi de réaliser ce questionnaire sous la forme d’un entretien semi-directif auprès 

d’un petit nombre de jeunes. Je souhaitais que chaque questionnaire soit accompagné 

pour permettre aux jeunes de répondre dans les meilleures conditions possibles. Le 

jeune peut donc demander des précisions sur la question posée s’il a besoin. L’idée 

étant qu’il réponde de manière éclairée aux questions posées. Cela a nécessité de 

dégager du temps et ce n’était réalisable que sur un petit échantillon de jeunes. J’ai 

donc visé la qualité des réponses apportées plutôt que la quantité. 

L'ensemble des jeunes enquêtés a entre 15 et 17 ans et ils ont un projet 

d'apprentissage pour l'année prochaine, certains d'entre eux sont en cours 

d'apprentissage.  

 

Les jeunes sourds Alain et Benoît sont deux jeunes que j’accompagne, depuis cinq 

                                                                 
75 Annexe 8 : Questionnaires 
 

Alain Benoît Cédric Damien Etienne Fabrice Gilles Hugo

Sourd Sourd  Sourd Entendant Entendant Entendant TSL TSL 

Jeunes enquêtés / Nom d'emprunt



61 
 

ans, dans le cadre de leur projet d’orientation. Concernant le jeune Cédric, je 

l'accompagne depuis 2 ans. 

Les jeunes Gilles et Hugo sont accompagnés par un établissement qui propose un 

accompagnement similaire en Bretagne. Cet établissement accueille des jeunes 

sourds et des jeunes avec des troubles du langage. Les deux jeunes ont des troubles 

du langage. Les enquêtes n'ont pas pu être réalisées auprès de jeunes sourds car ils 

n'accompagnent pas actuellement de jeunes sourds en cours d'apprentissage. Leurs 

questionnaires ont permis de faire une comparaison entre des jeunes accompagnés 

par un service médico-social différent. 

 

Les trois jeunes entendants Damien, Etienne et Fabrice en classe de 3ème sont issus 

du collège public où sont scolarisés les trois jeunes sourds que j’accompagne. J’ai 

donc pu réaliser une analyse comparative des réponses par ces deux publics. 

 

3.1.3 Choix des jeunes enquêtés :  
 

Concernant les trois jeunes Alain, Benoît et Cédric, ce sont les trois seuls jeunes qui 

ont un projet d’apprentissage pour l’année prochaine.  

 

Les jeunes Gilles et Hugo : j’ai demandé au responsable pédagogique de faire la 

demande auprès des jeunes ayant un projet d’apprentissage ou en cours 

d’apprentissage. Il y avait deux jeunes correspondant au profil : jeunes suivis par un 

établissement similaire à celui où j'exerce et en projet d'apprentissage ou en cours 

d'apprentissage. J’ai donc choisi ces deux jeunes enquêtés.  

 

Les jeunes Damien, Etienne et Fabrice: j’ai demandé aux professeurs principaux de 

m’indiquer les jeunes qui avaient un projet d’apprentissage pour l’année prochaine. 

J’ai pris les trois premiers noms qui m’ont été donnés. 

 

3.1.4 Les autorisations : 
 

Les jeunes enquêtés sont mineurs et tous scolarisés dans les établissements scolaires 

ou médico-sociaux. 
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 Les jeunes Alain, Benoît, Cédric, Damien, Etienne et Fabrice : 

J’ai tout d’abord demandé l’autorisation auprès de ma responsable de service de 

réaliser des enquêtes auprès de l’ensemble de ces six jeunes. 

Puis, j’ai demandé l’autorisation de la directrice du collège de réaliser ces enquêtes 

auprès de plusieurs jeunes inscrits en classe. 

Ensuite, je suis allée à la rencontre des six jeunes du collège et je leur ai demandé 

s’ils étaient d’accord pour participer à cette enquête. Je leur ai précisé que ce 

questionnaire était anonyme. Après leur acceptation, je leur ai remis l’autorisation 

parentale à faire signer par leur parents77. 

 

 Les jeunes Gilles et Hugo : 

Concernant l’établissement de Bretagne, j’ai envoyé une demande au chef du service 

accompagnant les jeunes sourds, expliquant ma démarche dans le cadre de ma 

formation DPITSH. Puis, j’ai eu l’occasion de le rencontrer avec le responsable 

pédagogique de l’établissement. 

Ils m’ont donné leur accord pour réaliser l’enquête auprès de deux jeunes 

accompagnés par leur service. Ensuite, j’ai transmis les courriers au responsable 

pédagogique, chargé de faire la demande auprès des jeunes. 

 

3.1.5 L’accessibilité : 
 

Le questionnaire a été donné sous la forme de document imprimé. Chaque jeune était 

accompagné d’un adulte pour remplir le questionnaire. 

En effet, les jeunes sourds ont des niveaux de français très variés et l’accès au sens 

de la phrase peut être erroné. De plus, il peut y avoir un manque de vocabulaire pour 

certains qui entraîne des blocages pour répondre aux questions. Le professionnel a 

traduit les questions au jeune en LSF et le jeune a choisi soit d’y répondre seul, ou soit 

de répondre en LSF et l’adulte présent a pris en note ses réponses. 

La langue première des jeunes sourds étant la LSF, pour assurer une accessibilité 

complète, l’adulte les accompagnant était un adulte sourd ayant pour langue première 

la LSF. 

 

                                                                 
77 Annexe 6 : Modèle Autorisation Parentale  
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J’ai accompagné de manière individuelle les jeunes Damien, Etienne et Fabrice pour 

répondre au questionnaire. Ils ont lu et répondu aux questions de manière autonome. 

Certains m’ont demandé des précisions ou de reformuler certaines questions. 

 

3.1.6 La neutralité : 
 

Il est important qu’il n’y ait pas d’enjeux entre l’enquêteur et les enquêtés. Les deux 

jeunes que j’accompagne ont donc été enquêtés par une personne sourde extérieure 

à l’établissement dans lequel je travaille. Elle a apporté la neutralité nécessaire au bon 

déroulement de la réalisation du questionnaire. J’ai donc choisi un enquêteur sourd 

qui ne connaît pas les jeunes sourds. J’ai parcouru au préalable le questionnaire avec 

lui afin de m’assurer que les questions étaient bien comprises et lui expliquer sa 

posture de traduction des questions en LSF et de secrétaire. 

Je fais un débriefing avec l’enquêteur pour m’assurer du bon déroulement des 

échanges. 

 

Les deux jeunes Gilles et Hugo enquêtés, n’ont aucuns liens avec moi. Une personne 

du service a fait passer les questionnaires aux jeunes, j’ai été présentée comme une 

étudiante réalisant une enquête dans le cadre d‘une formation professionnelle.  

Concernant les jeunes entendants Damien, Etienne et Fabrice, je ne fais pas partie de 

l’équipe enseignante de l’Education Nationale qui les accompagne dans leur scolarité. 

Il n’y a donc pas eu d’enjeux entre eux et moi. J’ai donc réalisé les enquêtes 

directement auprès d’eux. 

 

3.1.7 Lieux de l’enquête : 
 

Il est important que le lieu choisi soit réservé pendant le temps de l’enquête à cette 

seule activité pour ne pas dissiper l’attention des jeunes et de l’enquêteur. Chacun 

pouvant s’investir pleinement dans cette activité. Une salle du collège et de 

l’établissement de Bretagne a été réservée à cet effet.  
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3.2  Les professionnels de l’insertion professionnelle accompagnant les 
jeunes en apprentissage : 

 

La deuxième enquête a été réalisée sous la forme d’un entretien semi-directif 78 auprès 

de quatre professionnels accompagnant des jeunes en situation de handicap dans leur 

projet d’orientation vers l’apprentissage, ou faisant partie de cet environnement 

professionnel. Trois entretiens ont eu lieu en direct et un autre par téléphone. 

 

3.2.1 Le choix de l’entretien semi-directif : 
 
Je pense que ce type d’enquête est approprié pour interroger des professionnels ayant 

une expérience directement liée au sujet de mon enquête. J’ai pu poser des questions 

ouvertes en lien avec mes hypothèses de travail. De plus, l’entretien semi-directif a 

permis à la personne enquêtée de s’exprimer pleinement et d’apporter des éléments 

de réponses riches et variés.  

 

3.2.2 Choix des enquêtés : 
 

 La coordinatrice départementale du handicap de la Vendée : 

Cette professionnelle est chargée d’assurer la mise en place de l’apprentissage des 

personnes en situation de handicap sur un département. Elle a donc une connaissance 

certaine des dispositifs existants. Elle connaît les acteurs de terrain et elle est en 

contact avec les référents handicap des CFA, les entreprises et les parents des jeunes 

en situation de handicap. Elle joue un rôle de facilitateur dans l’accompagnement des 

jeunes dans leur projet d’apprentissage. 

Son expertise de terrain me semble tout à fait appropriée pour enrichir mon travail de 

réflexion. La coordinatrice peut être sollicitée à partir de la sortie du collège.   

 

 La chargée de projet d’insertion professionnelle et relation entreprises de 

l’association HANDISUP79 : 

Cette professionnelle accompagne des étudiants en situation de handicap dans leur 

parcours d’orientation vers les études supérieures, la vie active et la formation 

                                                                 
78  Annexe 7 : Trame de l’entretien semi-directif 
79  Association d’aide humaine, d’accompagnement social et d’inclusion, pour soutenir l’autonomie d’enfants et    
d’étudiants en situation de handicap 
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professionnelle. Elle accompagne les jeunes adultes en situation de handicap à la 

sortie de leur parcours d’études. Le public est donc plus âgé que celui que 

j’accompagne mais ils ont aussi un statut scolaire. 

Il sera donc intéressant de pouvoir comparer la réalité que vivent les jeunes étudiants 

et les jeunes sortant du collège dans un projet d’apprentissage. 

 La référente handicap d’un CFA de Loire Atlantique : 

Cette professionnelle est au cœur de l’accompagnement des jeunes en situation de 

handicap dans leur parcours de formation professionnelle. Elle s’assure que 

l’accompagnement spécifique du jeune soit assuré au CFA et en entreprise. Elle fait 

le lien entre le jeune et sa famille, l’équipe pédagogique et l’employeur. 

 Le professionnel Interface de communication au sein d’un service     

adulte : 

Il accompagne des personnes sourdes dans le cadre de leur formation professionnelle 

du CAP au Brevet Professionnel. Il intervient au CFA et en entreprise pour 

l’accessibilité et la sensibilisation à la surdité. 

Les autorisations : J’ai demandé l’autorisation à ma responsable de service de réaliser 

des entretiens auprès de ces professionnels. Puis, j’ai contacté directement ces 

professionnels par mail en expliquant ma démarche d’enquête dans le cadre de ma 

formation DPITSH. Ces professionnels ont accepté de me rencontrer dans le cadre 

d’un entretien enregistré. J’ai garanti leur anonymat. 

3.2.3  La neutralité : 

Je suis une professionnelle qui travaille dans le domaine de l’orientation 

professionnelle de jeunes sourds. J’ai donc déjà eu des contacts professionnels avec 

ces interlocuteurs. Il est donc important que je leur rappelle que je les rencontre dans 

le cadre de ma formation DPITSH. Mon attitude et ma posture étaient donc importantes 

pendant l’entretien. J’ai pris une posture de personne venant chercher des réponses 

auprès de personnes expertes et je me suis efforcée de ne pas influencer les 

réponses. 
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3.2.4 Le déroulement de l’entretien : 

Le contexte de l’entretien était rappelé au début de la rencontre. Je me suis assurée 

que l’on soit dans une salle réservée pour que l’on ne soit pas dérangés pendant 

l’entretien. J’ai rappelé que l’entretien était enregistré pour permettre une fluidité dans 

les échanges et qu’ils étaient ensuite retranscrits par écrit. J’ai demandé à mes 

interlocuteurs de bien se concentrer sur les questions posées. J’ai réparti le temps de 

parole pour m’assurer que l’ensemble des questions soient traitées. J’ai fais l’effort de 

recentrer les réponses apportées si le sujet commençait à dévier. 

L’entretien téléphonique : 

Le rendez-vous téléphonique étant pris à l’avance. Je me suis assurée d’être dans de 

bonnes conditions pour mon interlocuteur et moi-même puissions échanger aisément. 

J’ai pris en note les réponses apportées. 

 

3.3  Présentation et analyse des résultats des questionnaires80 réalisés 
auprès des jeunes : 

 
Après avoir détaillé l'échantillon des jeunes interrogés ainsi que le déroulement de la 

passation du questionnaire, je vais maintenant entrer dans la phase d'analyse des 

résultats obtenus.  

Le début du questionnaire donne des informations générales sur les jeunes interrogés. 

Ils ont tous entre 15 et 17 ans et vont entrer en formation par apprentissage ou sont 

déjà en apprentissage.  

Pour réaliser l'analyse, je vais m’intéresser à certaines questions et je vais classer 

l’analyse des réponses en deux parties. 

La première partie, c'est à dire les questions de 3 à 10, donne des informations sur les 

connaissances qu'ont les jeunes de la formation professionnelle et des démarches 

qu'ils ont réalisé pour accéder à l'apprentissage. 

La deuxième partie, concerne la question 14, informe des ressentis des jeunes en 

entreprise et au CFA concernant la communication en général, le métier et 

l'autonomie. Les jeunes ont donc évalué avec un curseur de 0 à 4 les domaines dans 

                                                                 
80  Annexe 9 : Résultats des questionnaires 
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lesquels ils estimaient rencontrer plus ou moins de difficultés.   

 

3.3.1 Une connaissance homogène de l’apprentissage des jeunes 
enquêtés : 

 

A la question numéro 4 sur les raisons du choix de l’apprentissage, les 8 jeunes 

interrogés ont répondu « je veux plus être en entreprise et moins à l’école ». Cela 

signifie que les jeunes souhaitent privilégier les apprentissages pratiques. Ils veulent 

utiliser leurs mains et passer par des apprentissages concrets. Ce qui vient conforter 

mon questionnement de départ à ce sujet. 

 

L’ensemble des jeunes a choisi l’apprentissage car ils souhaitent quitter le statut 

scolaire et entrer dans le monde de l’entreprise. Il n'y a pas de différence que le jeune 

soit sourd ou avec des troubles sévères du langage.  

Selon la coordinatrice départementale du handicap interrogée, de nombreux jeunes 

choisissent la voie de l’apprentissage suite à un échec scolaire ou bien a des difficultés 

d’apprentissage qui ne leur permettent pas d’accéder aux formations générales 

dispenser par l’Education Nationale. 

 

« Dans ce tableau ci-dessus, issu des résultats de la question numéro 3, on remarque 

que l'ensemble des jeunes a connaissance du CFA pour réaliser une formation 

professionnelle. Le lycée professionnel arrive en deuxième position. »81 

 

3.3.2 L’importance du soutien des parents dans le projet des jeunes 
sourds : 

 

« En réponse à la question numéro 8, deux jeunes sourds et un jeune TSL ont répondu 

                                                                 
81  Annexe 9 : Résultats des questionnaires 

D’un point de vue général, les jeunes interrogés ont une connaissance assez limitée 

des différentes possibilités de formation. Ils connaissent l’établissement principal : le 

CFA.  

Ils n’ont pas connaissance de l’ensemble des établissements existant dans leur 

entourage pour réaliser leur formation professionnelle. Il n’y a pas de différence à noter 

entre les jeunes sourds, entendants et TSL. 
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avoir été aidés dans les démarches à réaliser. Le troisième jeune sourd « Alain », a 

répondu avoir fait seul les démarches, mais dans le commentaire, il précise avoir fait 

ses écrits avec ses parents. Les trois jeunes sourds ont donc été aidés dans les 

démarches alors que chez les jeunes entendants, il n’y a qu’un tiers des jeunes qui a 

reçu de l’aide de ses parents pour l’écriture du CV et de la lettre de motivation. »82 

Les jeunes sourds ont besoin de plus de soutien dans la réalisation des documents 

écrits pour rechercher une entreprise. Leur surdité entraine des difficultés en Français 

et l’écriture de documents tels que la lettre de motivation et le CV nécessite de l’aide. 

Les jeunes avec troubles sévères du langage présentent également des difficultés en 

Français, ce qui peut expliquer qu’un jeune s’est également fait aidé par son 

entourage. 

 

« Dans les réponses apportées à la question 9, les trois jeunes entendants sont allés 

seuls à la rencontrer des entreprises pour faire leur demande d’apprentissage. Un 

jeune TSL, Hugo s’est également déplacé pour déposer son CV à l’entreprise.»83  

Ces jeunes sont en capacité de s’exprimer à l’oral, ce qui facilite la rencontre directe 

avec les professionnels. 

Les trois jeunes sourds ne se sont pas déplacés, ils ont envoyé des demandes par 

courrier. La rencontre directe avec les entreprises est plus compliquée car il y a la 

barrière de la communication. Le jeune sourd n’ose pas aller voir l’entreprise car il 

craint de ne pas se faire comprendre.  

Depuis leur enfance, les jeunes entendants, sont régulièrement amenés à 

communiquer avec de nouvelles personnes. Les personnes sourdes sont beaucoup 

plus accompagnées de leur entourage familial et amical pour les aider à entrer en 

communication.  

La rencontre avec un chef d’entreprise pour une demande d’apprentissage peut donc 

être d’autant plus intimidante pour le jeune sourd. Les parents sont donc très présents 

pour cette démarche. 

 

Certains entendants et jeunes TSL ont reçu de l’aide de leurs parents pour l’écriture 

de la lettre de motivation et du CV. 

Les jeunes interrogés sont adolescents et donc en phase de construction identitaire. 

                                                                 
82  Annexe 9 : Résultats des questionnaires 
83              Ibid 
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Ils n’ont pas toujours les codes sociaux car ils n’ont pas bénéficier d’un bain 

linguistique du fait de leur surdité. Le monde du travail est nouveau pour eux et ils ont 

besoin du soutien de leur entourage pour acquérir la bonne posture professionnelle en 

entreprise. Ils vont quitter leur statut d’élève pour un statut d’apprenti en entreprise. Il 

est donc normal qu’ils soient accompagnés par leur famille ou des professionnels de 

l’orientation professionnelle. L’étude  de l’UDAF84 sur le thème « des parents et de 

l’orientation scolaire », indique l’implication importante des parents dans l’orientation 

de leur enfant. Selon l’étude, à 91%, les parents sont les premiers aidants des jeunes 

dans leur choix d’orientation avant l’entourage proche à 30%, le conseiller d’orientation 

à 26% et le professeur principal à 24%. 

 

 

 

3.3.3 Une disparité dans la préparation du projet d’apprentissage entre les 

jeunes : 

 

« Alors que le jeune sourd « Cédric » a fait six stages concernant six métiers différents. 

Le jeune sourd « Alain » a fait cinq stages concernant cinq métiers différents. »85 

Deux des jeunes sourds ont eu de nombreuses expériences en entreprise avant 

d’entrer en apprentissage. Ils sont tous les deux suivis par un service médico-social. 

Dans ce cadre, ils bénéficient d’un soutien à l’orientation plus important que les jeunes 

entendants suivis exclusivement par l’éducation nationale.  

                                                                 
84  Rapport sur l’orientation scolaire en Haute Garonne et les parents, UDAF, 2011, p 19. 
85  Annexe 9 : Résultats des questionnaires 

Les jeunes sourds ont plus de difficultés liées à la communication orale et écrite que les jeunes 

entendants.  

Les jeunes sourds sont moins autonomes que les jeunes entendants dans les démarches à réaliser. 

En effet, ils ont besoin de plus de soutien pour atteindre leur objectif. L’aide apportée par leur 

entourage vient répondre à un besoin lié directement à la conséquence de leur surdité. Selon 

Philippe FORAY, « certaines formes de dépendances éducatives sont des appuis nécessaires au 

développement de l’autonomie. » 
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3.3.4 Les difficultés ressenties par les jeunes sourds au CFA et en entreprise : 
 

 

La question 14 demande aux jeunes d'évaluer les difficultés qu'ils rencontrent ou vont 

rencontrer lorsqu’ils seront en formation par apprentissage. La partie concernant 

l'internat n’a pas été analysée car peu de jeunes restent en internat, il n'est donc pas 

possible de retirer des éléments significatifs. Nous allons nous intéresser au ressenti 

des jeunes concernant la communication, l’apprentissage du métier et l’autonomie.  

 

« D’un point de vue général, concernant les deux tableaux de l’entreprise et du CFA, 

on remarque que les jeunes sourds expriment plus de difficultés que les autres jeunes 

représentés dans les trois domaines représentés (Communication, Métier et 

Autonomie) »86 

 

3.3.4.1 La communication : La barrière de la langue française écrite et 
orale chez les personnes sourdes  

 

En entreprise : « Les trois jeunes sourds, Alain, Benoît et Cédric expriment tous des 

difficultés liées à la communication en entreprise, alors que les jeunes entendants et 

les jeunes TSL ressentent deux fois moins ces difficultés. Un jeune sourd pense avoir 

beaucoup de difficultés lié au Français (lecture, écriture). » 87 

 

La langue française est la seconde langue de la majorité des personnes sourdes. Ils 

rencontrent des difficultés d'apprentissage du français (lecture, écriture). Brigitte 

Garcia et Marie Perini expliquent dans leur ouvrage88  les difficultés que rencontrent 

les personnes sourdes à l’écrit. Comme mentionné précédemment : «1/ au plan du 

lexique, d’importantes carences en vocabulaire et de grandes difficultés avec la 

                                                                 
86  Annexe 9 : Résultats des questionnaires 
87  Ibid 
88  B. GARCIA et M. PERINI : « Normes en jeu et jeu des normes dans les deux langues en présence chez les sourds 
locuteurs de la Langue des Signes Française », Éditions de la Maison des sciences de l'homme,  Langage et société, 2010/1 
(n°31) 

On peut donc considérer que les jeunes suivis par un service médico-social peuvent être 

discriminés positivement car ils ont plus l’opportunité de venir tester leur choix d’orientation 

avant la fin de la classe de 3ème. 

 

https://www.cairn.info/editeur.php?ID_EDITEUR=MSH
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polysémie ; 2/ au plan syntaxique, de grandes difficultés à manipuler les structures (...) 

; 3/ au plan morphologique, des difficultés notamment dans l’utilisation des temps 

verbaux. »  

 

« Alain, Cédric et Benoît expriment des difficultés concernant l’apprentissage du métier 

en entreprise et les consignes d’hygiènes et de sécurité. » 

« Les trois jeunes entendants expriment quelques craintes concernant le rythme de 

travail en entreprise, mais de manière beaucoup moins marquée que les autres 

jeunes. »89 

Les consignes étant expliquées à l’oral ou sur des supports écrits, les jeunes sourds 

peuvent craindre de ne pas avoir accès à l’ensemble des informations à ce sujet. Les 

systèmes d’alarme en entreprise ne sont pas toujours adaptés à la situation de travail 

de la personne sourde.  

 

 

 

 

 

 

  

                                                                 
89  Annexe 9 : Résultats des questionnaires 

La surdité entraine des difficultés d’apprentissage du Français chez les personnes 

sourdes (construction de la phrase, peu de vocabulaire, confusion des mots, sens 

de la phrase). 

En entreprise et au CFA, les jeunes sourds devront connaître le vocabulaire 

spécifique du métier et assimiler les gestes professionnels. Il y a de nombreuses 

informations et consignes qui passent par l’écrit. 

Cela permet de mieux comprendre leur appréhension concernant le Français dans 

les apprentissages professionnels et la communication en entreprise. 
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              3.3.4.2   La crainte de se retrouver seule personne sourde dans un 

nouvel environnement : 

 

« Concernant les relations sociales, les jeunes sourds ont encore plus d'appréhension 

au CFA qu'en entreprise. Ils appréhendent donc les relations avec les apprentis du 

CFA et les enseignants.»90 

En effet, le jeune sourd sera dans un groupe d'apprentis entendants qui ne 

communique que à l'oral. La communication avec les autres jeunes apprentis sera 

donc moins développée. De plus, il est en pleine période d’adolescence et donc en 

phase de construction identitaire. On peut donc supposer que le jeune sourd 

appréhende le regard des autres sur sa situation et peut craindre de ne pas se faire 

accepter.  

 

La situation d’isolement de la personne sourde est importante à prendre en compte au 

CFA et en entreprise. En effet, le jeune va se retrouver dans un nouvel environnement, 

en tant que seule personne sourde et cela peut être un frein dans son parcours 

professionnel. L’enquête de l’INPES réalisée en France sur les comportements et l’état 

de santé des personnes sourdes indique les conséquences néfastes des situations 

d’isolement des personnes sourdes en entreprise.  

 

 

                                                                 
90  Annexe 9 : Résultats des questionnaires 

Il est important de bien évaluer comment est vécue une situation d’isolement car 

elle peut devenir un frein dans l’épanouissement du jeune au CFA et/ou en 

Entreprise.  

Comme développé précédemment, par Sébastien DUPONT, dans la partie des 

notions prédominantes, le sentiment d'isolement peut être considéré comme moins 

fort que le sentiment de solitude. L'individu constate des carences relationnelles 

avec son entourage dans une situation de vie. Mais il ne va pas pour autant en 

souffrir personnellement. Cela peut être choisi par la personne et non subi. 

Le sentiment de solitude est bien plus intense, l'individu n'ose plus aller vers l'autre, 

il manque de confiance en lui et subit la situation. 

 

Elle peut avoir des conséquences plus ou moins importantes en fonction de la 

personne. 
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               3.3.4.3     Les apprentissages scolaires : La gestion de la fatigue, critère 

important à prendre en compte pour les jeunes en situation de handicap  

 

Au CFA : le rythme de travail 

« En comparaison avec le tableau concernant l'entreprise, il semble que les jeunes 

sourds ont deux fois plus de difficultés ressenties concernant le rythme de travail au 

CFA qu'en entreprise »91 

Les trois jeunes entendants appréhendent plus l’apprentissage du métier au CFA. Ce 

qui peut s’expliquer par le travail demandé aux jeunes apprentis est plus scolaire au 

centre de formation et plus pratique en entreprise. 

 

En entreprise et au CFA : la fatigue 

Les jeunes en situation de handicap interrogés (sourd et TSL) pensent également être 

plus fatigués en entreprise que les jeunes entendants. Cette fatigue ressentie comme 

plus importante peut s’expliquer par les efforts qu’ils réalisent pour compenser leurs 

difficultés et les adaptations qu'ils mettent en place quotidiennement suite aux 

conséquences de leur handicap.  

       

 

Au regard de l’échantillon interrogé, concernant la connaissance du dispositif de 

l’apprentissage, il semble qu’il n’y a pas de différences significatives entre les jeunes 

sourds, TSL et entendants.  

A cause de leurs difficultés en Français, les jeunes sourds se font plus aider de leur 

famille et leur entourage dans la rédaction des documents (CV et lettre de motivation). 

De plus, par la barrière de la langue, ils font également moins de démarches seuls 

dans la recherche d’entreprise que les jeunes entendants et TSL. 

                                                                 
91  Annexe 9 : Résultats des questionnaires 

Concernant les personnes sourdes, leur fatigabilité peut être expliquée plus 

spécifiquement par les efforts d’attention et d’adaptation réalisés pour comprendre et 

se faire comprendre en situation de travail en entreprise. La fatigue est une 

conséquence directe de la surdité. 
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D'un point de vue général, les résultats du questionnaire montrent que les jeunes en 

situation de handicap interrogés ressentent plus de difficultés que les jeunes 

entendants. On observe que les jeunes sourds et TSL appréhendent de manière plus 

significative des difficultés liées à la communication et au travail en Français (lecture, 

écriture). Les conséquences du handicap impactent directement les compétences à 

l’écrit et à l’oral des jeunes en question. 

 

Je pense qu’il a été difficile d’évaluer par les jeunes les notions d’ennui et de solitude 

en entreprise et au CFA lors de la passation du questionnaire. Effectivement tant qu’ils 

ne sont pas en situation réelle de travail, ce sont des notions encore difficiles à 

appréhender.  

 

 

3.4 Présentation et analyse des résultats des entretiens semi-directifs 
auprès des professionnels de l’insertion professionnelle : 

 

Les quatre professionnels enquêtés92 font partie du domaine de l’insertion 

professionnelle. Ils ont une expertise de l’accompagnement vers la formation 

professionnelle en entreprise.  

Madame G, madame D et monsieur H accompagnent des personnes en situation de 

handicap dans le cadre de projets de formation par la voie de l’apprentissage en 

entreprise. Ils accompagnement donc des situations très variées, en fonction de la 

personne accompagnée et de l’entreprise. 

 

Madame G, madame D, madame A, rencontrent des situations de handicap très 

différentes et doivent mettre en place les dispositions nécessaires avec le centre de 

formation, l’entreprise et la personne pour s’assurer du bon déroulement de la 

formation de la personne suivie.  

 

L’expertise de terrain de Madame G, madame D, madame A et monsieur H permettra 

d’une part de saisir la réalité de la personne sourde en formation par apprentissage, 

et de voir s’il y a des rapprochements à faire ou non avec d’autres situations de 

                                                                 
92  Annexe 10 : Résultats entretiens semi-directifs 
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handicaps. D’autre part, l’expertise de terrain mettra en avant les spécificités liées à la 

surdité. 

Madame A et madame G travaillent auprès de jeunes en situation de handicap et sans 

handicap vers la voie de l’apprentissage en entreprise. Leur expérience 

professionnelle est intéressante car elle permettra de comparer également la réalité 

vécue des personnes en situation de handicap et sans handicap.  

 

Les réponses des quatre professionnels seront représentées dans un tableau de 

synthèse93, ce qui permettra de retirer les éléments les plus significatifs des entretiens.  

 

3.4.1 Autonomie dans les démarches : La barrière de la langue française chez 
les personnes sourdes94  

 

Il semblerait que la situation de handicap n’est pas toujours un frein repéré dans les 

démarches réalisées par la personne lorsqu’elle est dans un projet d’apprentissage.  

Les freins repérés sont similaires à l’ensemble des jeunes concernés, valides ou non. 

Globalement, les jeunes ont besoin d’aide pour trouver une entreprise et sont souvent 

bloqués par des contraintes géographiques. 

Concernant la personne sourde, monsieur H précise que les sourds sont en général : 

« En difficultés scolaire avec le français et donc tout ce qui est administratif, c’est très 

compliqué pour eux. » 

Cet élément est important à prendre en compte car, comme dans l’analyse des 

résultats du questionnaire, la barrière de la langue française est de nouveau évoquée. 

 

 
3.4.2  Besoins repérés pour les personnes en situation de handicap dans le 
projet d’apprentissage95 : 
 

Les éléments qui ressortent ne sont pas directement liés au handicap mais à la 

manière dont il est vécu par la personne. 

  

                                                                 
93  Annexe 10 : Résultats entretiens semi-directifs 
94  Ibid 
95  Ibid 
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 Besoin de soutien de la personne dépend de son développement 

psychoaffectif : 

Selon madame G : « Les difficultés émergentes dépendent de la maturité du jeune, 

son autonomie, de la maîtrise de ses outils. » 

En effet, en fonction de sa maturité, de son rapport à son handicap le jeune est plus 

ou moins à l’aise pour envisager ses besoins d’accompagnements en formation.  

Un jeune adolescent en situation de handicap inscrit dans un projet d’apprentissage, 

est également dans une période de construction identitaire importante.  

Comme indiqué dans la partie « Population accueillie » du mémoire  par le rapport de 

l’INPES en faveur des personnes sourdes et malentendantes 96: « La majorité des 

enfants sourds naissent dans des familles d'entendants qui pratiquent le français oral. 

Les problèmes de communication et d'acquisition d'une langue sont alors importants. 

L'identité, la personnalité se construisent avec la langue. On peut dire que la surdité 

porte en elle les germes de difficultés à construire son identité, sa personnalité, son 

devenir d'adulte. » 

L’accompagnement du chargé d’insertion doit prendre en compte ce paramètre 

important. En effet, deux situations de handicap, d’apparence similaires ne vont pas 

mobiliser les mêmes moyens. 

 

 Connaître une situation de handicap n’induit pas savoir expliquer les 

conséquences de ce handicap : 

 

Selon madame D : « Peut-être la difficulté commune à tous c'est de parler du 

handicap dans les entretiens de recrutement. » 

Selon madame G : « La connaissance de handicap par les personnes elles-mêmes 

et leur famille » 

Les personnes en situation de handicap et leur entourage ne sont pas toujours en 

capacité d’expliquer avec précision les conséquences du handicap dans le quotidien 

et d’envisager les modes de compensation. Le fait d’être confronter au handicap 

n’induit pas pour autant que les personnes deviennent systématiquement expertes en 

la matière.  

                                                                 
96  INPES, « Plan 2010-2012 en faveur des personnes sourdes et malentendantes », Paris, 10 février 2010, p 25. 
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 Bain de langage oral de l’environnement quotidien : le besoin 

d’information des personnes sourdes  

 

Selon monsieur H : « C’est toute la difficulté quand on est sourd, on est pas du tout 

dans un bain de langue. On ne se rend pas compte quand on est entendant qu’on a 

des informations sans faire d’efforts en entendant les adultes dans notre 

environnement. Ce que n’a pas une personne sourde. » 

De nombreuses informations sont transmises à l’oral et de ce fait les personnes 

sourdes manquent d’informations. C’est un élément important à prendre en compte 

dans l’accompagnement du jeune vers l’apprentissage.  

 

 

 
 

3.4.3 Situation d’isolement choisi ou subi, situation complexe qui dérange 
l’entourage 97 : 

 

La personne en situation de handicap peut se trouver dans une situation d’isolement 

en entreprise et au CFA. Il apparaît néanmoins que cette situation n’est pas toujours 

négative. En effet, certains jeunes en situation de handicap ont besoin de se retrouver 

seul sur le temps de travail. Ce n’est donc pas toujours subi, ça peut être choisi. 

 

Selon Madame G : « C'est l'environnement qui peut mal le vivre et non la personne 

elle-même. » 

                                                                 
97  Annexe 10 : Résultats entretiens semi-directifs 

Tous ces éléments sont des indicateurs nécessaires pour évaluer le niveau d’autonomie 

du jeune. Ils doivent être pris en compte pour ajuster au mieux les moyens de 

compensation du jeune. L’autonomie du jeune n’est pas liée directement à la lourdeur 

du handicap et aux besoins de compensation. Elle se situe plus dans la manière donc la 

personne en situation de handicap gère ses besoins et sa capacité à mobiliser les aides 

humaines et matérielles dans son quotidien. 

Philippe FORAY explique que « Selon le langage ordinaire, l’autonomie désigne 

principalement la capacité d’agir par soi-même, autrement dit d’agir sans avoir besoin 

des autres. » 
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Selon Madame A : « L’isolement n’est pas toujours subit » 

Selon monsieur H : « En entreprise quand ils sont dans le cadre de leur formation et 

quand on leur demande un travail, ça fonctionne bien. Mais dès lors qu’il y a des 

pauses, des coupures repas. La personne est souvent seule. »  

 

La question posée lors des entretiens était la suivante : 

« Selon vous, la personne en situation de handicap peut souffrir d’isolement au CFA 

et en Entreprise ? » 

Il semble que les enquêtés ont répondu par rapport à la situation d’isolement réel. 

L’apport théorique a permis d’affiner cette notion qu’il est nécessaire de prendre en 

compte dans le travail d’accompagnement réalisé par le chargé de projet d’insertion. 

 

 
3.4.4   Préparer l’arrivée du nouvel apprenti : Les moyens à mettre en place 98  
 
La surdité est un handicap d’apparence connu. Lorsque l’on parle de « surdité », on 

sait généralement que ce handicap est lié à une perte auditive. Il y a également 

beaucoup d’idées reçues, assez largement rependues. Les professionnels ont besoin 

de se sentir rassurés. 

 

 Sensibilisation de l’équipe aux conséquences du handicap : 

Selon madame A : « Les professionnels de l’entreprise craignent souvent que le jeune 

soit en situation de danger ». La crainte des professionnels de l’entreprise liée à la 

sécurité vient de « la confusion entre la capacité professionnelle et la perte d’un 

sens. »  

                                                                 
98  Annexe 10 : Résultats entretiens semi-directifs 

Comme développé dans la partie des notions prédominantes, « Le sentiment de 

solitude est souvent associé à une souffrance morale, un sentiment d'exclusion, de 

désespoir ». La personne peut éprouver ce sentiment, même en faisant partie 

physiquement d’un groupe. Alors que l’isolement réel n’est pas forcement mal vécu. 

La personne est éloignée du groupe mais cela n’engendre pas forcément un sentiment 

de solitude. 
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Madame G : « La sensibilisation : « vraiment aidante pour sécuriser les stages et le 

parcours professionnel en entreprise » 

Selon monsieur H : Lors des sensibilisations, « on explique qu’il est important d’utiliser 

des tableaux, de passer par des documents visuels, comme un agenda ou calendrier 

pour donner un rendez-vous. Les entendants sont beaucoup dans l’explication et moi 

j’explique qu’il faut mieux montrer et après expliquer. » 

 

Il faut développer les liens entre l’IES Sourd où je travaille et l’entreprise pour mieux 

évaluer le jeune en situation de travail et ainsi affiner l’observation sur les gestes 

professionnels. Cela permettra de proposer des outils plus adaptés à la réalité du poste 

de travail. Pour réduire les difficultés liées à la communication, il est important de 

penser des outils facilitant les échanges entre les professionnels sourds et entendants. 

(Ex : Mails, SMS, Carnet, tableau d’informations, … etc.)  

 

Il est donc nécessaire de sensibiliser les professionnels de l’entreprise et l’équipe du 

CFA qui accompagneront le jeune. Cela vise à sécuriser le parcours du jeune. 

 

 Passerelle entre l’IES collège et le service adulte :  

« Assurer la continuité de l’accompagnement » 

 

Comme expliqué dans les constats à la fin de la première partie du mémoire, j’ai pu 

repérer un manque d’informations transmis du service IES collège au service adulte 

lorsque le jeune devient apprentis. Le jeune ne fait plus partie du service « enfant » et 

le service « Adulte » aurait besoin d’éléments concernant l’accompagnement des 

jeunes pour adapter au mieux les interventions en entreprise et au CFA. Il faut donc 

penser un outil permettant d’assurer la continuité de l’accompagnement. 

 

Selon madame G : « Au bout d'un an, il y a une fatigue, un effondrement chez le jeune 

en apprentissage. Lorsqu'il y a une situation de handicap, cela peut engendrer plus de 

difficultés. » 

Il faut « Plus de lien entre le SSEFS et le monde de l'entreprise pour proposer des 

outils adaptés à la réalité du poste de travail. Plus se questionner sur les gestes 

professionnels ». 
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L’objectif étant de préparer le jeune et l’entreprise, il est intéressant que le jeune réalise 

des stages en amont. L’entreprise peut observer le jeune en situation de travail et le 

jeune peut alors valider ou non son projet. Lorsque l’équipe IES collège repère d’autres 

besoins (rééducation, éducatifs, thérapeutiques) que ceux liés à l’accessibilité, il est 

nécessaire de prévoir l’accompagnement d’un service médico-social de type « SSEFS 

». En effet, cela permet d’assurer une continuité dans le suivi du jeune et de sécuriser 

son parcours tout au long de son apprentissage. 

 

 

Grâce à ce travail de recherche théorique et à l’investigation menée auprès des jeunes 

et des acteurs de terrain, j’ai pu apporter des éléments de réponses à mes hypothèses 

de départ. Je vais maintenant pouvoir proposer un plan d’actions permettant 

d’améliorer l’accompagnement des jeunes sourds vers la voie de l’apprentissage. 
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4. Le plan d’actions  
 
Voici la présentation de mon plan d’actions. Vous retrouverez en annexe le détail de 

chacune d’entre elles. 99 

 
4.1 Validation de l’hypothèse :  
 
Hypothèse :  

 Le jeune sourd est limité dans son autonomie lorsqu’il s’oriente vers 

l’apprentissage. Pour s’informer et mettre en place les démarches nécessaires, 

les parents jouent un rôle important.   

 

Synthèse des résultats de la phase de recherche :  

Les jeunes sourds ont plus de difficultés liées à la communication orale et écrite que 

les jeunes entendants. Ils sont donc moins autonomes que les jeunes entendants dans 

les démarches à réaliser. En effet, ils ont besoin de plus de soutien pour atteindre leur 

objectif. L’aide apportée par leur entourage vient répondre à un besoin lié directement 

à la conséquence de leur surdité.  

Les professionnels de l’insertion professionnelle interrogés observent une facilité 

d’accès à l’apprentissage lorsque les jeunes en situation de handicap sont 

accompagnés par un service spécialisé en amont.  

 

4.1.1 Action 1 : Créer une fiche navette 
 

4.1.1.1 Objectif opérationnel : 
 
Garantir la continuité de l’accompagnement du jeune dans son projet de formation par 

apprentissage au CFA et en entreprise 

 

4.1.1.2 Méthode de travail : 

 

Je suis allée interroger la coordinatrice du service adulte qui m’a fait part de son 

manque d’informations lors du démarrage de la formation par la voie de 

                                                                 
99  Annexe 11: plan d’actions 
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l’apprentissage. Dans l’idée de mettre à profit l’expertise de l’équipe IES collège lors 

de la préparation du projet d’apprentissage, j’ai donc proposé de créer une fiche 

navette que l’on a nommée : « besoins d’accompagnement »100. Je me suis inspirée 

d’un document existant sur le service adulte et je l’ai amélioré en sollicitant l’équipe 

pluridisciplinaire. 

Il a été testé auprès d’un jeune sourd de classe de 3ème ayant un projet de formation 

par apprentissage. Après avoir été rempli, le document a été envoyé à la famille qui a 

dû le transmettre au CFA et au service adulte. 

 

4.1.1.3 Evaluation : 

 

Un questionnaire sera établi pour évaluer l’efficacité de ce nouvel outil. 

Si l’outil est validé, il deviendra un outil institutionnel utilisé pour l’ensemble des jeunes 

sourds sortant du collège et allant vers une formation par la voie de l’apprentissage. 

 

4.1.2. Action 2 : Enrichir le contenu de la convention de stage pour développer 

la finalité professionnelle  

 

4.1.2.1 Objectif opérationnel :  
 

- Impliquer et rendre acteur le jeune dans son projet d’apprentissage 

- Evaluer le jeune en situation de travail 

 

4.1.2.2 Méthode de travail : 

 

La convention de stage actuelle est la même pour l’ensemble des jeunes collégiens 

issus de la Persagotière, qu’ils soient en stage de découverte en 4ème ou en 3ème. Les 

objectifs de stage ne sont pas toujours clairs pour les jeunes, les tuteurs de stage et 

les familles. 

Dans l’idée d’améliorer l’évaluation des périodes de stage et de valoriser les savoirs 

faire des jeunes en entreprise, il est nécessaire de revoir le document de la convention 

de stage.  

Les objectifs ainsi inscrits dans la convention de stage donneront un cadre plus précis 

                                                                 
100  Annexe 12 : Document « Besoins d’accompagnements » 
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au stage et permettront une évaluation du stage plus qualitative lors de la visite de 

stage. 

 

4.1.2.3 Evaluation : 

 

Lors du bilan des projets menés en fin d’année scolaire, l’évaluation de ces nouvelles 

conventions de stage pourra être faite par les professionnels ayant la mission 

d’orientation professionnelle, en se référant au plan d’actions. 

 

4.2 Validation des hypothèses : 
 

Hypothèse : 

 Le jeune sourd appréhende de se retrouver en tant que seule personne sourde 

en entreprise et au CFA. L’entrée dans un nouvel environnement peut favoriser 

une situation d’isolement social et un sentiment de solitude très fort. 

 

Synthèse des résultats de la phase de recherche :  

Le jeune sourd appréhende les situations d’isolement qu’il va rencontrer dans son 

projet d’apprentissage. Il y a des situations sans conséquences et d’autres pouvant 

générer une souffrance et entraîner des répercussions sur le bien-être de la personne. 

 

Hypothèse : 

 La surdité prive des échanges nécessaires à la progression professionnelle. Le 

jeune sourd craint de ne pas comprendre et se faire comprendre. Il appréhende 

les réactions et le jugement des professionnels. 

 

Synthèse des résultats de la phase de recherche :  

La surdité entraine des difficultés d’apprentissage du Français chez les personnes 

sourdes (construction de la phrase, peu de vocabulaire, confusion des mots, sens de 

la phrase). En entreprise et au CFA, les jeunes sourds devront connaître le vocabulaire 

spécifique du métier et assimiler les gestes professionnels. Les conséquences de la 

surdité peuvent 
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4.2.1 Action 1 : Systématiser les visites de stage lorsque le jeune a un projet de 
formation par apprentissage  
 

- Observer l’environnement de travail du jeune (lieux, conditions de travail, 

équipe, rythmes)  

- Rencontrer le jeune et l’aider à s’exprimer sur sa projection en entreprise et au 

CFA. 

 

4.2.1.1 Objectif opérationnel : 
 

Appréhender les risques psychosociaux que le jeune pourrait rencontrer en entreprise 

et au CFA 

 

4.2.1.2 Méthode de travail : 

 

Le chargé d’insertion rencontre le jeune pour préparer son projet d’apprentissage suite 

au stage en entreprise et à la visite du futur CFA. Par les observations réalisées 

pendant la visite de stage, le chargé d’insertion a pu réparer des zones de fragilités. Il 

centre la discussion avec le jeune sur sa projection en entreprise et au CFA, en lien 

avec le travail, les relations avec les apprentis et les professionnels de l’entreprise. 

Par cet entretien le chargé d’insertion identifie avec le jeunes les besoins qu’il aura 

dans le cadre de son accompagnement en apprentissage. 

 

4.2.1.3 Evaluation : 
 

Lorsque le projet d’apprentissage est finalisé en fin d’année scolaire, l’évaluation de la 

prise en compte des risques psychosociaux pourra être faite par le chargé d’insertion 

en se référant au plan d’actions. 

 
4.2.2 Action 2 : Rencontrer le tuteur de stage avant l’entrée en apprentissage 

 

4.2.2.1 Objectif opérationnel : 
 

Sensibiliser l’entreprise avant l’arrivée du jeune en apprentissage pour lever les 

craintes liées au handicap. 
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4.2.2.2 Méthode de travail : 

 

Les professionnels de terrain interrogés ont tous insisté sur l’importance de la 

sensibilisation en amont. Le chargé d’insertion doit donc systématiquement rencontrer 

l’entreprise qui a reçu le jeune en stage et échanger sur le déroulement du stage, 

commencer à apporter des éléments sur les compétences du jeune et répondre aux 

interrogations des professionnels liées aux conséquences du handicap. 

Le chargé d’insertion explique également l’organisation spécifique qui aura lieu en 

terme d’accessibilité et d’accompagnement au CFA et en entreprise. 

 

4.2.2.3 Evaluation : 

 

Lorsque le projet d’apprentissage est finalisé en fin d’année scolaire, l’évaluation de la 

sensibilisation en entreprise pourra être faite par le chargé d’insertion en se référant 

au plan d’actions. 
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Conclusion générale 
 

Ce travail d’investigation sur l’accompagnement des jeunes sourds vers la voie de 

l’apprentissage vient confirmer certaines fragilités liées aux conséquences de la 

surdité que j’ai pu observer dans ma pratique professionnelle. 

L’enquête auprès des jeunes a permis de mieux cibler les difficultés spécifiques que 

rencontrent les jeunes sourds par rapport aux jeunes entendants du même âge.  

L’expertise de terrain des professionnels de l’insertion accompagnant des jeunes vers 

la voie de l’apprentissage m’a aidée à penser des actions innovantes pour sécuriser 

le parcours des jeunes sourds.  

Le jeune sourd passe du statut scolaire au statut d’apprenti. Il quitte le service IES de 

la Persagotière pour intégrer le service adulte ESPAS. Ces deux services n’ont pas de 

liens directs et les informations d’un service à l’autre doivent passer par la personne 

accompagnée. 

Dans le cadre de mon plan d’actions, j’ai pu mettre en avant l’importance de la création 

d’outils pour améliorer la fluidité dans l’accompagnement de la personne. 

En effet, dans cette période transitoire, il est important de bien préparer le parcours du 

jeune au CFA et de se rapprocher des besoins de l’entreprise. En tant que chargée 

d’insertion, je dois amorcer la sensibilisation du handicap auprès des professionnels 

de l’entreprise et m’assurer de la bonne mise en place des besoins 

d’accompagnements. Ces actions baliseront mieux l’entrée en formation du jeune et 

par conséquent, elles vont concourir à la réussite de son projet. 

Je dois trouver la juste place auprès du jeune et de sa famille dans les démarches à 

réaliser auprès de la MDPH, du CFA et de l’Entreprise. 

En tant que chargée d’insertion, je suis un acteur-clé pour les partenaires car je 

connais les spécificités de la surdité et les compétences du jeune. Avec la collaboration 

de l’équipe pluridisciplinaire de l’IES collège, je dois rassembler les informations 

nécessaires à transmettre. Suite à un travail de partenariat avec l’entreprise et le CFA, 

je suis en mesure de proposer les aménagements nécessaires au bon déroulement 

du projet professionnel du jeune. 

Mon plan d’actions concerne exclusivement les jeunes ayant un projet d’orientation 

professionnelle vers la voie de l’apprentissage. L’accompagnement et les outils 

proposés seraient également appropriés pour les jeunes allant vers les études 

supérieures.
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Annexe 3 : Modèle convention de stage  
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Annexe 4 : Exemple Carnet de communication  
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Annexe 5 : Tableau Orientation Jeunes IES Sourd 

Orientation jeunes sourds sortant du collège, accompagnés par le service IES 

Collège de 2010 à 2018 

Institut Public de la Persagotière 

(Données issues des archives du service IES Sourd de l'Institut de la Persagotière) 

 

 

(PS : parents sourds, F/H : Femme/Homme) 
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Annexe 6 : Modèle Autorisation Parentale    

 

Véronique PETEL 

 

Objet : demande d'entretien 

          A NANTES, 

          Le 14 mars 2018 

 

 

  Madame, Monsieur 

 

Je suis actuellement une formation de chargée d'insertion (DPITSH) au Collège Coopératif de 

Bretagne à Rennes. 

 

 Dans ce cadre, je réalise un mémoire sur l'orientation par la voie de l’apprentissage des jeunes 

sourds à la sortie de la 3ème. Je dois réaliser une enquête auprès de jeunes sourds et entendants étant 

dans un parcours de formation par apprentissage. 

Me serait-il possible de réaliser un entretien auprès de votre enfant à ce sujet ? Le questionnaire auquel 

votre enfant répondra est anonyme. Je pourrai rencontrer votre enfant au sein du Collège René Bernier. 

 

 Je vous remercie de votre attention. Dans l'attente d'une réponse de votre part, je suis disponible 

pour tout complément d'information. 

 

 Veuillez agréer, madame, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

          Véronique PETEL 

           

 

 

Projet d’Etude sur le thème de la formation par la voie de l’apprentissage. 

Diplôme DPITSH (Diplôme de chargée de Projet d’Insertion de Travailleurs en Situation de Handicap) 

 

 

Demande de rencontre de jeunes Collège René Bernier : 

 

NOM : ……………………………….    PRENOM : ………………………. 

 

J’autorise Madame PETEL Véronique à rencontrer mon enfant ……………………………. 

dans le cadre de son projet d’étude. 

    

 

 

Date :       Signature : 
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Annexe 7 : Trame d’entretiens Semi-Directif      Mai 2018 

« La formation par la voie de l’apprentissage en entreprise »  

Entretien semi directif : 

Partenaires de la formation professionnel d’un public en situation de handicap. 

 

 

 

 

 

 

1/ Quel public accompagnez-vous ? 

2/ Accompagnez-vous des personnes en situation de handicap vers la voie de l’apprentissage ? 

3/ Selon vous, quelles sont les raisons qui amènent les personnes à entrer en formation par la 

voie de l’apprentissage ? 

4/ Selon vous, la personne en situation de handicap est moins autonome dans les démarches 

qu’une personne valide de son âge ?  

5/ Quelles sont les difficultés principales que vous repérez concernant les personnes 

accompagnées ? 

6/ Selon vous, les freins que rencontrent les personnes en situation de handicap sont-ils les 

mêmes vers une formation par la voie de l’apprentissage et vers une formation 

universitaire ? 

7/ Selon vous, la personne en situation de handicap peut souffrir d’isolement au CFA et en 

Entreprise ? 

8/ Quelles sont les difficultés que peut rencontrer la personne sourde en entreprise ? 

9/ Selon vous, la surdité peut entrainer des difficultés plus importantes ? 

10/ Quels sont les moyens à mettre en place en amont pour préparer au mieux l’arrivée du 

futur apprenti en entreprise ? 

Cet entretien a été réalisé pour enquêter auprès des jeunes ayant un projet d’orientation 

vers la voie de l’apprentissage.  

L’anonymat des professionnels interrogés est garanti. Il est demandé à chaque participant 

de répondre à l’ensemble des questions posées. 

L’entretien sera enregistré, pour permettre une fluidité dans la discussion et la 

retranscription par écrit propos échangés. 
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Annexe 8 : Questionnaires 
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Annexe 9 : Résultats des questionnaires 
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 Annexe 10 : Résultats entretiens semi-directifs   
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Annexe 11 : Plan d’actions 
 

 
Action 1 : Créer une fiche navette 

 
 

Objectif opérationnel 
 

Garantir la continuité de l’accompagnement du jeune dans son projet de 
formation par apprentissage au CFA et en entreprise 

Méthode de travail 
 
 

De janvier à juin 2018 : Essai mise en place fiche navette auprès d’un jeune 
sourd s’orientant vers l’apprentissage 
- Janvier 2018 : récolter les informations du service adulte, du CFA et du service 
IES sur les informations à préciser sur le document 
- Février 2018 : rédaction du document et validation par la chef de service IES et 
la référente qualité 
- Mars 2018 : lors d’une réunion de régulation concernant le jeune, remplir le 
document en équipe IES 
- Mai 2018 : Lorsque le projet d’apprentissage est validé par la famille, que 
l’entreprise est trouvée et que le jeune est inscrit au CFA : Présenter le 
document au jeune et à la famille, demander validation. Expliquer l’utilité de ce 
document. Leur demander de le transmettre à la référente handicap du CFA et 
au service adulte pour la mise en place des aménagements. 
- Juin : mettre le document dans le dossier individualisé du jeune 
 
-Novembre 2018 à Janvier 2019 : Evaluation de la fiche navette 
-Novembre 2019 : demander un retour sur l’utilisation de cette fiche navette à 
la référente du CFA, la coordinatrice du service adulte, le service SSEFS (si le 
jeune est suivi), Evaluation du document 
-Janvier 2019 : ajuster et instituer la rédaction de ce document par l’équipe de 
l’IES collège pour tous jeunes sourds quittant l’établissement. 

 

Parties prenantes 
impliquées internes et 
externes 

Coordinatrice service adulte 
Equipe IES sourd 
Référente qualité 

Hypothèse  

 

 Le jeune sourd est limité dans son autonomie lorsqu’il s’oriente vers 
l’apprentissage. Pour s’informer et mettre en place les démarches 
nécessaires, les parents jouent un rôle important.   

Conclusion de la phase 
de recherche terrain  
 
 

Les jeunes sourds ont globalement le même accès aux informations concernant 
les démarches à réaliser que les jeunes entendants. 

Les jeunes sourds ont plus de difficultés liées à la communication orale et écrite 
que les jeunes entendants.  

Les jeunes sourds sont moins autonomes que les jeunes entendants dans les 
démarches à réaliser. En effet, ils ont besoin de plus de soutien pour atteindre 
leur objectif. L’aide apportée par leur entourage vient répondre à un besoin lié 
directement à la conséquence de leur surdité.  

Les professionnels de l’insertion professionnelle interrogés observent une facilité 
d’accès à l’apprentissage lorsque les jeunes en situation de handicap sont 
accompagnés par un service spécialisé en amont.  
La préparation de l’apprentissage par le service spécialisé doit être plus en lien 
avec l’entreprise et le CFA pour bien préparer l’entrée en formation. 
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Chef de service IES sourd 
Référente Handicap CFA 
Famille et jeune entrant en apprentissage 
Equipe SSEFS 

Outils 
 
 
 

Support document existant dans le service adulte 
Internet 
Téléphone 
Mail 
Dossier informatisé de l’usager 

Délais 
 
 

De janvier 2018 à janvier 2019 

Information et 
communication 
 

Téléphone 
Mail 

Outils d’évaluation 
 
 
 

Questionnaire : 

 La fiche navette est-t-elle créée ? 

 Est-elle enregistrée dans le dossier commun ? 

 A-t-elle été utilisée par le service adulte et la référente handicap du 
CFA ? 

     Oui : préciser l’utilité du document 
     Non : préciser pourquoi le document n’a pas été utilisé ? 

 Le service SSEFS a-t-il eu accès au document ? A-t-il été utilisé  dans 
l’accompagnement du jeune ? 
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Action 2 : Enrichir le contenu de la convention de stage pour développer la finalité professionnelle 

 
 

Objectifs opérationnels 
 

Impliquer et rendre acteur le jeune dans son projet d’apprentissage 
Evaluer le jeune en situation de travail 
Faire apparaître les objectifs de stage 
 

Méthode de travail 
 
 

-Organiser une réunion de réflexion sur le sujet avec les éducatrices 
spécialisées des autres services ayant une mission d’orientation 
professionnelle pour décider ensemble des améliorations à apporter au 
document. 
- Amélioration de la nouvelle convention de stage et validation par la 
référente qualité et la chef de service de l’IES sourd 
-Essai de cette nouvelle convention auprès d’un jeune sourd en cours 
d’orientation professionnelle 
-Lors de la visite de stage en entreprise, évaluation avec le jeune et le tuteur 
des objectifs inscrits sur le document. 

Parties prenantes 
impliquées internes et 
externes 
 
 

Educatrices spécialisées des dispositifs collège 
Chef de service IES sourd 
Référente qualité 
Tuteur de stage en entreprise 
Jeune en cours d’orientation professionnelle 

Outils Convention de stage  

Délais 1 an de janvier 2019 à janvier 2020 

Information et 
communication 
 

Mail 
Dossier commun 

Outils d’évaluation 
 
 
 

Tableau de bord : 
La réunion a-t-elle eu lieu ? 
La convention de stage a-t-elle été améliorée ? 
La convention de stage a-t-elle été testée auprès d’un jeune en stage ? 
Lors de la visite de stage, les objectifs indiqués sur la convention ont-ils été 
évalués ? 
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Action 1 :  

Systématiser les visites de stage lorsque le jeune a un projet de formation par apprentissage : 
- Observer l’environnement de travail du jeune (lieux, conditions de travail, équipe, rythmes) 

- Rencontrer le jeune et l’aider à s’exprimer sur sa projection en entreprise et au CFA. 

Objectif opérationnel  
Appréhender les risques psychosociaux que le jeune pourrait rencontrer en 
entreprise et au CFA 

Méthode de travail 
 

 

-Création d’un outil visuel 
-Organiser une visite de stage en entreprise pour observer les lieux, 
conditions de travail, l’équipe et le rythme de travail 
- Après le stage, lors d’un entretien individuel avec le jeune, évaluer et 
détecter ce qu’ il ressent sur sa situation sociale en entreprise en utilisant un 
outil visuel 

Parties prenantes impliquées 
internes et externes 

 
 

Entreprise 
Tuteur de stage 
Jeune 
Chargé d’insertion 

Outils  Outil visuel permettant au jeune sourd de s’exprimer sur la situation 
relationnelle vécue en entreprise et au CFA. 

Délais 
 
 

De Janvier 2019 à Juin 2019 

 
Information et 
communication 

 

Ecrit 
Mail 

 
Hypothèse  

 

 

 Le jeune sourd appréhende de se retrouver en tant que seule personne 
sourde en entreprise et au CFA. L’entrée dans un nouvel environnement 
peut favoriser une situation d’isolement social et un sentiment de solitude 
très fort. 

 La surdité prive des échanges nécessaires à la progression professionnelle. 
Le jeune sourd craint de ne pas comprendre et se faire comprendre. Il 
appréhende les réactions et le jugement des professionnels.  

 

 
Conclusion de la phase de 
recherche terrain  
 
 

 
Il est important de distinguer les situation d’isolement sans conséquences, des 
situations d’isolement générant une souffrance chez la personne sourde. 
Certaines situations peuvent poser problème à moyen ou long terme, d’autres 
non. 
Le jeune étant au début de son projet d’apprentissage, il n’est pas encore en 
capacité d’évaluer cette situation d’isolement et ses conséquences. Il peut juste 
appréhender le fait de se retrouver seul sourd dans un nouvel environnement.  
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Outils d’évaluation 
 
 
 

Tableau de bord 
L’outil visuel a-t-il été créé ? 
L’outil a-t-il été utilisé ? 
A-t-il permis de favoriser l’expression du jeune sur sa situation d’isolement en 
entreprise et au CFA ? 
Les visites de stage ont-elles été réalisées ? 

 
Action 2 : Rencontrer le tuteur de stage avant l’entrée en apprentissage 

Objectif opérationnel 
 

 
 

 
Sensibiliser l’entreprise avant l’arrivée du jeune en apprentissage pour lever les 
craintes liées au handicap 

 

Méthode de travail 
 

 

-Repérer le bon interlocuteur dans l’entreprise ou le jeune va aller en 
apprentissage (tuteur, responsable RH, direction…) 
-Prendre rendez-vous pour échanger sur l’organisation de l’apprentissage au 
CFA et en entreprise 
-S’informer sur une journée type de travail en entreprise pour adapter au 
mieux les conseils qui seront apportés à l’entreprise  
-Informer sur la mise en place des adaptations nécessaires en entreprise liées 
aux conséquences de la surdité 
-Donner des informations sur la manière de communiquer avec la personne  
-Favoriser l’écoute et la bienveillance pour rassurer les professionnels avant 
l’accueil de la personne. 

Parties prenantes impliquées 
internes et externes 

 
 

Entreprise 
Chargé d’insertion 

Outils 
 
 
 

Document : « comment communiquer avec une personne sourde » 

Délais 
 
 

Avant  ou  juste après la signature du contrat d’apprentissage 

Information et 
communication 

Téléphone 
Mail 

Outils d’évaluation Tableau de bord : 
La visite de stage a-t-elle eu lieu ? 
Le chargé d’insertion a-t-il abordé le thème de la surdité et de ses 
conséquences ? 
L’organisation de la formation par apprentissage pour une personne sourde a-
t-elle été expliquée ? 
Le document « comment communiquer avec une personne sourde » a-t-il été 
donné ? 
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Annexe 12 : Document  « Besoins d’accompagnements » 
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